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Une nouvelle charte préparée en catimini

“Putsch” avorté à l’Un, de Sherbrooke
par Rodolphe Morissette

La direction de l’Université de 
Sherbrooke a échoué dans sa tentative de 
présenter dans le plus grand secret pour 
adoption par l’Assemblée nationale du 
Québec la nouvelle charte qui doit la régir 
et dont quelques articles ne manquent pas 
de surprendre.

Un certain nombre de faits plutôt inusi­
tés en milieu universitaire, témoignant 
d’un sens un peu excessif de l’efficacité et 
frisant parfois l’illégalité ont marqué, 
entre la fin du printemps dernier et le dé­
but de l'automne, le processus de prépa­
ration et de présentation du projet de loi 
privée no 246, intitulé “Loi de l’Univer­
sité de Sherbrooke” (il s’agit d’amende­
ments, en réalité) et qu’on s’apprête, si 
ce n’est déjà fait au moment d’écrire ces 
lignes, à poser à l’Assemblée nationale 

ur étude lors de la deuxième session de 
31e Législature, dont les travaux com­

mencent le 18 octobre prochain.
La manoeuvre pour soustraire à un dé­

bat public, du moins à l’intérieur de la 
cité universitaire de Sherbrooke, le projet 
de nouvelle charte paraît s'expliquer par 
la présence dans ce dernier de deux ar­
ticles qui ne sont pas sans prêter à discus­
sions.

Selon une première disposition (art. 2D- 
e), l’Université peut conférer et déléguer, 
au comité exécutif entre autres entités, 
l’exercice “EN TOUT ou en partie” de 
ses pouvoirs, “y compris le pouvoir de 
sous-délégation’'. Un deuxième article 
(art. 8, par 2) “ratifie” les actes posés, les 
contrats passés, les engagements pris et 
les transactions faites par l’Université, ou 
réputés tels, antérieurement à la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi, et 
ce dans la mesure où ils Font été confor­
mément aux règlements et statuts alors 
existant.

Tout autant que le contenu de ces deux

articles, surtout si on les relit à la lumière 
d’événements récents qui ont perturbé 
l’administration de l’institution, la ma­
nière de conduire le dossier de la nouvelle 
charte au cours de l’été dernier soulève 
des interrogations.

La manoeuvre s’est déroulée en deux 
temps et le recteur de l’Université, M. 
Yves Martin, nous a admis jeudi dernier 

ue cette tentative avait effectivement eu 
eu.
Le 30 mai 1977, au cours de la 13e ses­

sion régulière du conseil d’administration 
de l’Université, présidée par le recteur et 
à laquelle assistaient 18 de ses 21 
membres, le secrétaire général, M. Jean- 
Guy Fréchette, présente au conseil pour 
la première fois le nouveau projet de loi. 
Le texte proposé porte la note ‘xonfiden­
tic! ” et Ton insiste beaucoup sur ce carac­
tère du document. En plus du texte de la 
nouvelle charte, le document présenté au 
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En réplique à Lévesque

Lalonde nie qu’Ottawa 
s’adonne au chantage

Avant d’aller de l’avant avec son 
programme de déconcentration de divers 
services du gouvernement fédéral, Ot­
tawa devra évidemment obtenir de toutes 
les provinces une entente à caractère per­
manent, assurant aux enfants des fonc­
tionnaires qui pounaient être mutés l’en­
seignement dans la langue parlée à la 
maison.

Il ne faut pas voir dans ces mesures, a 
expliqué hier le ministre d'Etat aux Rela­
tions fédérales-provinciales, M. Marc La­
londe, un quelconque chantage pour ame­
ner les autorités québécoises à modifier 
leur politique linguistique, comme le 
craint M. René Lévesque.

M. Lalonde a dénonce formellement les 
accusations de “manoeuvre politique” 
portées la semaine dernière par M. Leves-

par François Barbeau

WINNIPEG — Après 35 jours de cam­
pagne électorale, c'est aujourd’hui au 
tour des électeurs manitobams de parler. 
Tout indique que les positions des partis à 
l’Assemblee legislative seront à peine mo­
difiées à la suite de ces élections, puis- 
qu’aucun mouvement vers l’une ou 
1 autre des orientations qui leur ont été 
présentées ne s’est manifesté durant la 
campagne.

Les chefs, MM. Schreyer, Lyon et Hu- 
band ont bien fait tout leur possible pour 
éveiller la population à l’importance de 
cette élection, sans arriver toutefois à 
produire la moindre flamme d’intérêt.

Le gouvernement néo-démocrate sor-

que, à la suite de l’annonce de la deu­
xième phase de ce programme de reloca­
lisation.

H faut que M. Lévesque soit “fort mal 
informé de la nature precise du dossier”, 
ou encore “qu’il ne partage pas les vues 
qu’exprimait récemment son ministre des 
Finances sur la collaboration qui doit né­
cessairement s’instaurer entre les instan­
ces fédérales et provinciales pour redres­
ser la situation economique au Québec”, 
a déclaré M. Lalonde.

On peut même se demander, a-t-il pour­
suivi, si M. Lévesque et ses ministres ne 
cherchent pas systématiquement à sabor­
der toute possibilité de coopération 
fédérale-provinciale au Québec.

Le programme de réinstallation, a 
expliqué M. Lalonde, est bel et bien une.

tant a fait miroiter, durant cette cam- 
pange, la perspective d’un autre mandat 
consacré a des préoccupations sociales, 
tandis que les conservateurs, qui 
cherchent le pouvoir, et les libéraux, qui 
cherchent la survie, ont fait état de l’ac­
tion au socialisme: la libre entreprise.

Pour le leader conservateur, M. Ster­
ling Lyon, le haut niveau de taxation in­
hérent à une administration néo- 
démocrate a nui énormément à l'écono­
mie de la province ces dernières années, 
avec le résultat que le chômage est à la 
hausse, les investissements à la baisse et 
l’économie en général en piteux état.

La solution, selon lui, est de réduire les 
taxes pour en arriver à un niveau compa- 
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mesure d’ordre économique, qui appor­
tera au Québec une masse salariale mune 
valeur globale de plus de $33 millions par 
année.

De toutes les provinces canadiennes, a 
précisé le ministre des Relations 
rédérales-provinciales, c'est le Québec qui 
profitera des trois déplacements les plus 
importants, qui apporteront a 
Sherbrooke, à Rigaud et à Québec respec­
tivement 750, 490 et 251 emplois, et des 
masses salariales de $13.5, $6.6 et $4.5 mil­
lions.

L’ouverture, dans ces villes, des bu­
reaux de la Direction des levées et de la 
cartographie du ministère de l’Energie, 
de deux centres de développement pro­
fessionnel de Revenu Canada et du Ser­
vice de la règlementation des télécommu­
nications nécessitera la mutation de fonc- 
tionnaires tant francophones 
qu’anglophones, et même si un grand 
nombre de nouveaux postes seront 
comblés par des résidents des régions 
d'accueil, "le régime linguistique qui aura 
cours dans ces régions devra permettre à 
l’administration fédérale d'effectuer les 
mutations et permutations de personnel 
requisès pour assurer le bon fonctionne­
ment de ces unités administratives”, a 
souligné M. Lalonde.

Ottawa cherche donc à conclure avec 
les provinces des accords permanents as­
surant l’enseignement aux enfants des 
fonctionnaires qui seront mutés l’en­
seignement dans la langue parlée au 
foyer.

Ces accords ne sont pas négociés qu'au 
Québec mais dans toutes les provinces.

Pour bien prouver que les propos de M. 
Lévesque sur le sujet sont sans fonde­
ment, M. Lalonde a rappelé que le cabi­
net aurait pu annoncer sa décision de 
procéder avec le programme de relocali­
sation au printemps, mais qu’il s'en était 
abstenu pour éviter même les apparences 
d'une intervention indue, dans le débat 
sur la politique linguistique québécoise au 
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Le résultat probable 
au Manitoba: inchangé

Yves Duhaime
• L’industrie numéro 1 du Québec 

ne doit plus rester folklorique
par Guy Oeshaies

L’activité touristique au Québec injecte 
annuellement $1 milliard dans l’économie 
de la province et elle est de ce fait la plus 
Importante industrie du Québec, bien 
quTil n’existe à peu près aucune 
infrastructure en dehors des villes de 
Montréal et de Québec.

Malgré cette concentration de 
l’infrastructure hôtelière à Montréal et à 
Québec, ce sont les Québécois qui sont les 
plus importants clients avec une dépense 
globale annuelle de $600 millions.

Viennent ensuite les Américains ($240 
millions), les Canadiens des autres pro­
vinces ($120 millions et les visiteurs des 
autres pays ($40 millions).

Et pourtant les Québécois dépensent 
plus à l’étranger qu’ils ne reçoivent sur le 
plan touristique: le Québec accuse un dé­
ficit de $200 millions en 1976, qui se 
chiffrera vraisemblablement par près de 
$300 millions cette année.

Or, le Québec se trouve dans la situa­
tion inconfortable suivante: promouvoir 
massivement le tourisme au Québec 
avant de pouvoir offrir les installations

nécessaires ou se munir d’abord des 
instruments en accroissant le déficit.

"Il nous faudra agir en même temps sur 
les deux plans”, explique le ministre du 
Tourisme, de la Chasse et de la Pêche. M. 
Yves Duhaime, dont la philosophie géné­
rale, telle qu’expliquée au DEVOIR se ré­
sume ainsi:

1) Que le Québec cesse de croire que le 
monde va le visiter parce qu’il est beau et 
qu’il est gentil et qu’il cesse d'être 
folklorique pour devenir professionnel.

2) Que le tourisme au Québec soit dé-
Volr page 3: Crédit hôtelier

Les deux lauréates du prix Nobel de la paix 1976, Mme Betty Williams (à gauche) et Mlle Mairead Cor­
rigan, lisent un serment de paix lors d'une marche l’an dernier en Irlande du Nord. (Téléphoto AP)
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Amnesty International: 
prix Nobel de la paix 1977

OSLO, (d’après Reuter et AFP) — 
Deux prix Nobel de la paix ont été attri­
bués hier à Oslo: celui de 1976 est allé à 
Betty Williams et Mairead Corrigan, les 
deux jeunes Irlandaises fondatnces du 
mouvement des femmes pour la paix, ce­
lui de 1977 à l’organisation Amnesty Inter­
national.

Cette double attribution est due au fait 
que, l'année dernière, le comité parle­
mentaire norvégien chargé d’attribuer le 
prix avait désigné aucun bénéficiaire.

Amnesty International a salué la récep­
tion du prix Nobel de la paix 1977 en 
demandant à tous les gouvernements de 
libérer tous les prisonniers d’opinion et 
d’abolir La torture et la peine de mort.

Il a été décidé de décerner le prix 1976 
aux deux militantes irlandaises pour la 
paix, parce que, a estimé le comité, "leur 
initiative a permis à un large secteur de la 
population d’Irlande du Nord d’exprimer 
son hostilité à la violence et aux anus de 
pouvoir”.

Mme Williams et Mlle Corrigan se par­
tageront les 670,000 couronnes suédoises 
(environ 142.000 dollars), qui représentent 
le montant du prix. Aucune mention n’a 
été faite du troisième dirigeant du mouve­
ment, M. Ciaran McKeown.

Mme Betty Williams, qui est âgée de 
trente-quatre ans, a lancé le mouvement 
des femmes pour la paix après avoir vu 
trois enfants tués dans un affrontement 
entre extrémistes et militaires l'année 
dernière à Belfast. Les enfants avaient été 
écrasés par la voiture des extrémistes 
dont le chauffeur avait été tué dans la fu­
sillade. Mlle Mairead Corrigan, vingt- 
quatre ans, était la tante des enfants.

Mairead Corrigan, a pleuré de joie en 
apprenant qu’elle avait reçu le prix Nobel 
de la paix. ‘Je suis stupéfaite et enchan­
tée, a-t-elle déclaré. J'accepte le prix, 
avec beaucoup d’humilité, au nom de tous 
ceux qui, à travers le monde, travaillent 
pour la paix.”

D'autre part, Betty Williams a appris la 
nouvelle, lundi, à l'issue d'un déjeuner

• Deux Irlandaises sont 
aussi primées pour 1976

dans un grand hôtel de Londres en l’hon­
neur des "femmes de l'année”. “Je suis 
surprise, nous ne méritons pas ce prix. 
Nous travaillons seulement depuis 14 
mois, d’autres travaillent depuis des an­
nées. Mais je sais que nous avons beau­
coup travaillé et peut-être, après tout,

au sommaire
■ La fin des illusions: un 
éditorial de Michel Roy
■ Un Nobel de la vraie na­
ture de la paix: un com­
mentaire de Georges Vi-

■ Un test redoutable pour 
les conservateurs: la chro­
nique de Pierre O’Neill
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■ Le fossé s'élargit entre 
Mitterrand et Marchais

- page 9

■ Le Festival international 
du film: un bilan positif 
malgré quelques bévues

— page 12
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méritons-nous cette distinction”, a-t-elle 
dit.

L'an dernier, les deux femmes avalent 
été désignées trop tard pour le prix. Les 
Norvégiens avaient alors ouvert une col­
lecte à leur intention, et elles avaient reçu 
"le prix de la paix du peuple norvégien” 
qui s’était élevé à quelque 800,000 couron­
nes. Le comité du prix Nobel a estimé p”* 
Mme Williams. 33 ans, et Mlle Corriga 
32 ans, "ont été animées par la conviction 
profonde que les individus peuvent 
déployer des efforts significatifs pour la 
paix par un travail de conciliation”.

En attribuant le prix 1977 à Amnesty In­
ternational, le comité du prix Nobel 
déclare: "Depüs que la Déclaration des 
droits de l'homme a été adoptée par les 
Nations-unies, il y a près de 30 ans, des 
forces positives ont combattu dans de 
nombreux pays pour rappeler ses idéaux. 
Mais le monde a également été le témoin 
durant ces années d’une brutalité crois­
sante, d'une internationalisation de la vio­
lence, du terrorisme et de la torture. Dans 
cette situation, Amnesty International a 
oeuvré de toute sa force pour protéger les 
valeurs humaines."

"Amnesty International a, avant tout, 
apporté un soutien pratique, humanitaire 
et impartial aux personnes emprisonnées 
à cause de leurs croyances raciales, reli­
gieuses ou politiques... Par ses acitivités 
pour la défense des valeurs humaines 
contre la dégradation, la violence et la 
torture, Amnesty International a contri­
bué à sauvegarder le fondement de la li­
berté, de la justice et par là également, de 
la paix dans le monde.”

Le montant du prix 1977 s’élève à 
Voir page •: Nobol do la paix
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Offre de la CTCUM à ses 
employés des services d’entretien: 
augmentation cumulative de 
10.24% pour une période de 
18 mois, plus boni de vie chère, 
plus augmentation du régime 
de vacances...

La demande du syndicat 
des employés des services 

d’entretien de la CTCUM 
se traduirait par une 

augmentation des coûts 
de main-d’oeuvre 

de 111% pour un an.

Notre offre globale et finale, faite le 7 octobre 1977, 
porterait le coût annuel moyen d’un employé des 
services d’entretien de $16,76240 à $18406.94 pour 

une convention d’une durée de 18 mois.

COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL

»'
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Pour déconcentrer l’industrie touristique

Un projet de crédit hôtelier pour la PME
Suite de la première page

centralisé et s’étende en plusieurs pôles 
d’attraction en dehors de Montréal et de 
Québec.

3) Que les installations touristiques qué­
bécoises soient plus accessibles au plus 
grand nombre de citoyens dans une pers­
pective plus sociale qu’elle ne l’est pré­
sentement dans les grands centres.

4) Que l’activité touristique soit in­
tégrée à l’économie générale et que con­
séquemment, le tourisme soit exploité au 
titre de développement économique.

Cela veut dire beaucoup. Déjà, le minis­
tère que dirige M. Duhaime a installé 
dans les dix regions économiques du Qué­
bec des administrateurs chargés d’organi­
ser le tourisme sur une base régionale 
avec les agents économiques locaux.

Sur le plan législatif, M. Duhaime dépo­
sera dès la prochaine session de l’As­
semblée nationale un projet de loi du cré­
dit hôtelier, pour venir en aide à la petite 
et moyenne entreprise dans un contexte 
de décentralisation.

Au termes de cette loi, la Société de dé­
veloppement industriel (SDI) accordera, à 
même les crédits encore trop maigres du 
ministère du Tourisme, des moyens de fi­
nancement aux hôteliers soit par subven­
tions de démarrage, soit par un taux d’in­
térêt privilégié, soit par des modes de fi­
nancement a long terme. “Mais, explique 
M. Duhaime, nous aurons un contrôle sur 
la nature, l’architecture et l’emplacement 
des établissements que nous voulons voir 
se greffer autour des pôles régionaux 
d'attraits touristiques.”

Car pour l’instant, il n’est pas facile de

“vendre” le Québec aux touristes en gé­
néral en dehors des instatllations de 
Montréal et de Québec dont les prix sont 
exorbitants. A ce sujet, du reste, M. Du­
haime a confié que son ministère étudiant 
présentement la possibilité de modifier la 
loi des cités et Villes, de manière à trou­
ver une autre méthode de taxation pour 
les hôteliers et notamment ceux de 
Montréal, qui ont certainement profité 
largement de la concentration du tou­
risme au cours des dernières années, mais 
qui font présentement face à un fardeau 
fiscal municipal trop lourd, au moment 
où les touristes délaissent les grands 
centres.

Car il faut dire que les Québécois, en­
core les plus importants clients de l’in­
dustrie touristique au Québec, se sont ré­
pandus plus nombreux que jamais dans la 
belle province au cours de l’été dernier. 
Certaines régions, comme celle du Sague­
nay et du Lac-Saint-Jean, ont connu des 
hausses d’activité de plus de 30% par rap­
port à l’an dernier.

Le ministre estime que la formule 
française du remboursement par les hôte­
liers des infrastructures pubuques au ni­
veau régional est très intéressante et 
pourrait aider grandement au développe­
ment du tourisme régional au Québec.

L’exemple du Manoir Montmorency 
(acheté par le Québec et exploité, depuis 
un an, pour les personnes âgées seule­
ment, au tarif de $18 par jour incluant 
deux repas) est concluant selon M. Du­
haime, qui affirme que la réouverture de 
cet hôtel a recréé une activité touristique 
dans ce secteur.

"Mais il faudra être plus entreprenant, 
dit-il. Il faudra “venare” l’image d’un 
Québec, jeune, moderne et dynamique et

ne pas craindre non plus de valoriser l’hi­
ver. Pas question de décourager les Qué­
bécois d’aller retrouver le soleil au Sud 
durant l’hiver, mais avec de bonnes instal­
lations comme des auberges en forêts et 
une infrastructure touristique pour les 
sprots d’hiver, nous pourrons créer une 
circulation touristique dans tout le Qué­
bec durant toute l’année.”

Selon M. Duhaime, le Québec est éton­
namment inconnu des Québécois, encore 
qu’il faille pouvoir accueillir les gens à 
l'extérieur de Québec et de Montréal, 
pour susciter l’intérêt.

Côté étranger, le ministère lorgne l’Eu­
rope, le Japon et les États-Unis principa­
lement et multipliera son personnel à 
l’étranger, notamment là où le Québec a 
des délégations générales aux fins de pro­
mouvoir le tourisme.

Mais sur un plan plus immédiat, le mi­
nistère s’attaque au marché américain et 
dans le domaine particulier des voyages- 
récompense et de motivation (incentive 
tours).

Tout le secteur des récompenses in­
dustrielles aux États-Unis représente un 
marché de $10 milliards. De cette somme, 
$1.2 milliard est réservé aux voyages de 
motivation. Or parce que 35 milhons d’A­
méricains habitent à moins de 500 milles 
de Montréal, le Québec estime qu’il doit 
intéresser les grossistes en voyages et les 
organisateurs de séjour de groupe. Aussi, 
M. Duhaime n’a pas manque d’obtenir un 
succès certain, la semaine dernière à Chi­
cago, au congrès des grossistes en voyages 
en présentant le nouveau manuel québé­
cois intitulé “Quebec Incentive Travel 
Manual”. Il s’agit d’un volumineux 
ouvrage en feuilles détachées proposant 
tous les forfaits imaginables pour des sé­

jours de deux, trois, quatre, cinq, six ou 
sept jours au Québec. Dans cette même 
perspective, le Québec veut offrir des for­
faits intéressants pour les “post conven­
tions” c’est-à-dire des séjours de deux ou 
trois jours pour les congressistes qui sé­
journent à Montréal ou Québec.

Plus précisément, le ministère vise les 
35,000 membres des Lions Clubs qui se­
ront en congrès à Montréal en juin 1979. 
Car, comme l’explique M. Duhaime, cha­
que tranche de $100 millions générée dans 
l’industrie touristique crée 5,000 emplois, 
ce qui ajoute à l’argument cher au mi­
nistre que le tourisme doit être conçu 
dans la perspective générale du dévelop­
pement économique.

Selon lui, la notion de chasse et pêche 
effée au tourisme est désuète, mais elle 

evrait être “loisirs et plein air”, puisque 
le touriste n’est pas seulement le congres­
siste ou le visiteur muni de son appareil 
photographique qui demande son chemin 
rue Notre-Dame.

“Un touriste, c’est une personne tem­
porairement en voyage pour des activités 
de loisirs”, selon la définition de M. Du­
haime. Pour lui le chasseur ou le pécheur 
québécois en voyage de chasse ou de 
pêche est un touriste au même titre que le 
skieur, le marcheur, le visiteur qui s’é­
loigne de son foyer pour se distraire et se 
reposer.

Il n’en demeure pas moins que 1,100 
des 1,215 baux de clubs privés au Québec 
expirent l’an prochain, et que le gouver­
nement devra prendre des décisions. On 
peut s’attendre à un “déclubage” massif, 
puisque d’une part le ministre répète que 
la forêt doit être accessible à tous et que 
d’autre part, selon ses vues, la loi du cré­
dit hôtellier aidera notamment les pour­

voyeurs en forêt, obligés d’investir sur du 
terrain de la Couronne sans avoir le finan­
cement banquaire nécessaire.

Encore aujourd’hui, la plus grasse par­
tie du budget de $112 millions du minis­
tère du Tourisme, de la Chasse et de la 
Pèche est consacrée à la chasse et à la 
pêche.

Au chapitre du tourisme social, M. Du­
haime songe à des camps de vacances 
pour les malades chroniques, à des instal­
lations de camping, d’auberges de jeu­
nesse et de loisirs familiaux. Car il est in­
téressant de noter en même temps que 
80% des touristes étrangers qui visitent le 
Québec y viennent en auto, soit des Etats- 
Unis ou des autres provinces. A ce sujet, 
les statistiques démontrent que si les Qué­
bécois sont étonnamment peu intéressés à 
visiter le reste du Canada, les Canadiens 
des autres provinces représentent une 
partie importante de la clientèle pour l’in­
dustrie touristique québécoise.

Quoiqu’il en soit, c’est toute la concep­
tion du tourisme comme agent de déve­
loppement économique que le ministre 
veut introduire par la décentralisation, la 
régionalisation et l’intégration non seule­
ment des infrastructures (routes, aména­
gements, politiques municipales) mais 
conséquemment des budgets en travail­
lant en collaboration avec les autres mi­
nistères impliqués.

C’est dans cette perspective qu’on éri­
gera à Montréal le palais des congrès, sus­
ceptible d’attirer non pas uniquement à 
Montréal mais à travers la province le 
tourisme à qui on offrira des équipements 
et des services sur une base régionale.

Selon M. Duhaime, la décision de 
l’emplacement du palais des congrès sera 
connue dès la reprise de la session.

Yves Duhaime

Pour le reste, le ministre rejette les 
prétentions de certains selon lesquelles 
l’avènement d’un goumemement indé 
pendantiste à Québec a nui au tourisme 
etranger. D rappelle simplement que 
l’augmentation du déficit touristique a 
été proportionnellement le même à tra­
vers le Canada et que cette situation n’a 
jamais changé, étant celle que l’on, 
retrouve dans tous les pays riches où, par 
définition, les citoyens voyagent plus à 
l’étranger que les residents des pays défa­
vorisés.

En revanche, selon M. Duhaime, le ca­
ractère français du Québec est un atout 
particulier, cle même que l’hospitalité tra­
ditionnelle des Québécois, l’excellente 
cuisine et les beautés naturelles.

Certes, le coût du tourisme au Québec 
est trop élevé, mais la mise en place d’un 
réseau subventionné, l’intégration des 
services et certaines mesures d’allège­
ment pourront, selon M. Duhaime, faire 
du Québec un territoire non seulement 
attrayant mais très concurrentiel en Amé­
rique.

Un “putsch” avorté à l’Un.
Suite de la première page

conseil contient, en parallèle, celui de la 
charte en vigueur depuis 1954, indique les 
objectifs des amendements suggérés et 
offre, en marge, quelques commentaires.

Le conseil d’administration ne se laisse 
guère prier: il recommande à Tunanimité 
a la Corporation de l’Université d’adopter 
le texte "préposé et “le comité exécutif ou 
son délégué” réussit à obtenir du conseil 
le mandat d’accepter, lors de rencontres 
avec les conseillers juridiques de l’As­
semblée nationale, que “des modifica­
tions MINEURES puissent être appor­
tées au texte adopté par la Corporation”, 
dans la mesure où les changements res­
pecteront l’esprit de l’ensemble du texte 
ainsi adopté.

Il importe de noter tout de suite que la 
clause no 8, paragraphe 2 citée plus haut 
et au trait rétroactif était absente du texte 
soumis par la direction au conseil d’admi­
nistration du 30 mai 1977. Elle fut ajou­
tée, on le verra, au cours de Tété, après 
entente entre le conseiller juridique de 
l’Université et les experts du greffier en 
loi de l’Assemblée nationale.

Peu de jours après le 30 mai, le recteur 
appelle lui-même au moins deux leaders 
parlementaires à l’Assemblée nationale: 
MM. Jean-Noël Lavoie et Robert Burns, 
respectivement de l’opposition officielle 
et du gouvernement, afin d’obtenir leur 
consentement pour que le projet de loi 
privée soit déposé à TAssembiée dans les 
plus biefs délais et adopté de toute ur­
gence, plus précisément avant la fin de la 
session. Notons que celle-ci ne se termi­
nera que le 26 août; mais au début de 
l’été, au moment où ces événements ont 
lieu, tous s'attendaient à ce qu’elle dure 
moins longtemps.

JjC moment était d’ailleurs particulière­
ment bien choisi: c’était Tété, la commu­
nauté universitaire stable était plutôt dis­
persée et, comble de chance, TAssembiée 
nationale paraissait vouloir siéger une 
partie de Tété.

Jeudi dernier, le recteur Martin ne s’en 
est guère caché au représentant du 
DEVOIR: il désirait, dès le début de juin, 
pouvoir passer outre aux “Règles de pra­
tique concernant les projets de loi privée” 
(adoptés le 21 décembre 1972), et notam­
ment à deux de ces règles: d’abord à celle 
qui oblige normalement à déposer un pro­
jet de loi privé avant le début de la ses­
sion au cours de laquelle il doit être étu­
dié; puis, au moins implicitement, à la 
règle no 4, suivant laquelle un avis préa­
lable doit être publié en l’occurrence 
dans la Gazette officielle du Québec, dans 
deux quotidiens ou hebdomadaires res­
pectivement anglais et français et circu­
lant dans le district judiciaire de la per­
sonne qui présente le projet de loi.

On peut éviter que s’applique la pre­
mière régie mentionnée si Ton obtient le 
consentement unanime des leaders parle­
mentaires, ce qui est fréquent, normal et 
constant, notamment quand il s’agit de 
corps publics et de municipalités; ce fut 
du reste le fait de trois projets de loi pri­
vée sur quatre au cours de la dernière ses-

Quant à échapper aux avis publics, c est 
carrément illegal, suivant le vice- 
président de TAssembiée nationale, M. 
Jean-Guy Cardinal.

A la demande du recteur Martin M. 
Robert Burns a répondu que la chose 
était peut-être urgente, mais que la ses­

sion était déjà surchargée et que, du 
reste, des avis publics n’avaient pas été 
publiés. D a ensuite référé le recteur aux 
leaders de l’opposition, dont les consente­
ments étaient nécessaires de toute ma­
nière. M. Burns nous a confié vendredi 
qu’il ne se rappelle pas si le recteur lui 
avait demande d’être dispensé des avis 
publics. “Je ne pense pas, si ma mémoire 
est bonne,” a-t-il dit, ajoutant qu’“au mo­
ment où il (M. Martin) a formulé sa de­
mande, cela ne fait aucun doute, il n’au­
rait pas eu le temps de publier les avis”. 
“De toute façon, a conclu M. Burns, je ne 
suis pas d’accord qu’il n’y ait pas d’avis, 
surtout lorsqu’il s’agit d’un projet de loi 
de cette importance.”

Quant à M. Jean-Noël Lavoie, il a admis 
avoir reçu un appel semblable de M. 
Martin, mais, apres lui avoir signifié qu’il 
ne tenait guère à faire de l’obstruction, il 
Ta néanmoins renvoyé à M. Bums, lequel 
devait en décider en dernière analyse.

Si la manoeuvre avait pu réussir, la 
communauté universitaire de Sherbrooke

aujourd’hui
Au pavillon des sciences de l'éducation de 

TUniversité du Québec à Montréal, première 
journée du congrès franco-québécois des gens 
de l'image. Pour renseignements, 282-7714.

•
À 12 h 00, au Château-Champlain, M. Pierre- 

Marc Johnson, ministre québécois du Travail 
et de la Main-d’oeuvre, prend la parole devant 
les membres du Rotary Club.

•
À 12 h 15, M. Rodrigue Biron, chef de l’U­

nion nationale, prend la parole à Tauditqrum 
de l'École polytechnique de TUniversité de 
Montréal, devant les étudiants de cette institu­
tion.

•
À 12 h 30, M. Marc-André Bédard, ministre 

de la Justice du Québec, est le conférencier in­
vité au déjeuner-causerie de la Fraternité des 
policiers de CUM, au 280, rue Gilford.

À 13 h 30, à la Bibliothèque nationale du 
Québec, 1700, rue Saint-Denis, conférence de 
l'écrivain et professeur Gilles Marcotte, intitu­
lée "Le roman, pour quoi faire?”.

•
À 15 h 00, au Salon doré de Thôtel Sheraton, 

conférence de M. Alain Rev, rédacteur en chef 
du dictionnaire “Le Petit Robert". Cette con­
férence est intitulée “Le mouvement du lexi­
que français à l'époque actuelle".

À 18 h 30, à T école James-Lyng, 5440 quest, 
rue Notre-Dame, M. Jean Chrétien, ministre 
des Finances du Canada, prononce une allocu­
tion lors d'un dîner en l'honneur du député Gé­
rard Loiselle. M. Chrétien s’adressera ensuite 
aux membres de l’Association libérale de 
Westmount, au Victoria Hall, 4626 ouest, rue 
Sherbrooke. Son discours s’intitule “L’avenir 
des affaires au Québec".

•
À 19 h 30, à l’édifice Stephen-Leacock (salle 

26) de TUniversité McGill, M. Marc Lalonde, 
ministre d'État aux Relations fédérales- 
provinciales, traitera de "La Confédération, 
ses avantages et désavantages". Le public est 
invité. •

À 19 h 30, au Cégep Marie-Victorin, 7000, 
avenue Marie-Victorin, M. Henri-Paul Vignola, 
directeur de la police de la CUM, s’adresse aux 
membres du Club Optimiste de Montréal- 
Nord.

Clinique de la Croix-Rouge: À Joliette, au 
sous-sol de la Cathédrale, rue Saint-Charles- 
Borromée, de 13 h 00 à 21 h 00.

aurait pu se faire passer une nouvelle loi 
en deux temps, trois mouvements et sans 
avoir eu l’occasion d’exercer son droit de 
parole autrement que via le conseil d’ad­
ministration. Mais le comité exécutif était 
désormais contraint de publier les avis 
dans les journaux et, dans ces circonstan­
ces, il était pratiquement inévitable d’in­
former au moins les doyens des facultés 
et les deux directeurs généraux (Forma­
tion des maîtres et Education permanen­
te).

Le deuxième temps de l'opération s’a­
morce. Le 2 septembre 1977, le recteur 
rencontre les doyens et les deux direc­
teurs généraux. Le projet de loi no 246 
est, parmi d’autres sujets, à Tordre du 
jour de la réunion.

On distribue le texte du projet de loi 
aux doyens, qui en entendent parler d'une 
façon précise pour la première fois, tandis 
que le recteur en expose les objectifs. 
Mais celui-ci insiste tellement sur le ca­
ractère secret et ultra-confidentiel du do­
cument qu’il finit par éveiller des 
soupçons. Aux doyens le recteur signale 
d’ailleurs que Tavis public est discret.

Parenthèse sur les avis publics. Ils sont 
si petits et si soigneusement dissimulés 
dans les journaux locaux que les doyens 
n’en avaient pas pris connaissance, car 
Tun de ces avis avait déjà paru dans l’édi­
tion du 26 août du quotidien La Tribune. 
On le retrouve, à cette date, puis les 2, 9 
et 16 septembre, dans la page des annon­
ces classées: un encart ae 3.5-cm sur 4 
cm, coincé entre des annonces de voitures 
à vendre et des avis d’encans d’animaux 
ou d’abandon des affaires. A la vérité, le 
souci habituel de l’image publique était 
pour une, fois plutôt discret.

Bien que Tavis soit signé “Yves Mar- 
tinn recteur”, le signataire nous a révélé 
qu’il avait été “fait directement de Qué­
bec”. Quant au secrétaire général de TU­
niversité, M. Fréchette, qui, officielle­
ment, “conduit le dossier”, il nous a dit 
jeudi dernier que “c’est TAssembiée na­
tionale qui place les avis publics et que ça 
ne vient en aucune manière de TUniversi­
té”.

Une enquête sommaire a cependant 
montré que les avis publiés dans La Tri­
bune ont été facturés à une firme d’avo­
cats de Québec, du nom de Beauvais, 
Bouchard, Truchon, Aubut et associés et 
dont Me Jean-Marie Bouchard agit 
comme le conseiller juridique de TUni­
versité dans cette affaire. Et son associé 
M. Robert Truchon a confirmé vendredi 
que les avis avaient été placés par sa 
firme “à la demande de TUniversité”. 
Fin de la parenthèse.

Toujours est-il que le recteur tente de 
mettre les doyens nans le coup de la confi­
dentialité.

La plupart des doyens se taisent, 
n’ayant pu examinier à fond le texte de loi 
proposé. Mais certains d’entre eux com­
mencent à se demander ce que TUniversité 
tient à cacher. Surtout qu’il s’agit d’un 
projet de loi, d’une loi constituante d’un 
corps public et enfin d’un texte aussi fon­
damental que celui de la charte d’une uni­
versité.

Le recteur est même mis en garde, et 
quant à la manière secrète de conduire le 
dossier et quant à une clause massue, de 
caractère rétroactif, de la nouvelle loi (la 
clause 8).

La grande majorité des doyens ont 
réagi à ce jour plutôt mollement à la ma­
noeuvre comme au contenu du projet de 
loi.

L’un des doyens nous a confié que

de Sherbrooke
même s’il n’appréciait guère le caractère 
“sem -clandestin” de Topération (“c’est 
périlleux”), il ne s’en inquiétait pas outre­
mesure. Le conseil d’administration 
pourra toujours limiter les pouvoirs du 
comité executif dans chaque cas, a- 
t-il noté. Par ailleurs, ce doyen se dit peu 
qualifié pour juger des aspects légaux de 
la nouvelle charte.

Un deuxième doyen dit ne pas vraiment 
comprendre ce qui est en jeu. D pense aux 
vieux pouvoirs ae l’Église, qui paraissent 
reculer en l’occurrence, comme c’est as­
sez normal. Un troisième doyen, qui 
semble avoir eu beaucoup de mal à se 
souvenir qu'il était effectivement présent 
à la réunion du 2 septembre, nous a 
déclaré qu’à sa connaissance, on n'ayait 
pas voulu passer cette loi très rapide­
ment, qu’il a peu entendu parler du sujet 
et qu’il lui reste toujours à examiner le 
texte du projet de loi (on était au 7 oc­
tobre). Un quatrième doyen avoue qu'il 
n’a pas encorepris le temps de lire la nou­
velle charte. Il sait que “ça se discute”, 
mais il avoue n’être “pas très au cou­
rant”, etc., etc. Mais un autre doyen ne 
nous a pas caché son inquiétude tant sur 
la strategie utilisée par la direction dans

cette affaire que sur le contenu du projet 
de loi. Il admet en avoir fait part à la di­
rection le jour même, puis de nouveau à 
une date ultérieure.

Le chat sort du sac dans Taprès-midi du 
26 septembre, lors d’une nouvelle session 
régulière du conseil d’administration. 
L’un des membres finit par obtenir, au 
bout d’une heure de discussion, que quel­
qu’un appuie sa résolution visant à faire 
retirer le projet de loi suspect. Raison in­
voquée. le comité exécutif procède en 
cacnette et cela risque de produire des ef­
fets contraires à l’intention première, et 
du projet même et de la manoeuvre pour 
le faire passer.

Pire: le projet de charte à été modifié 
durant Tété, et les changements opérés 
paraissent à plusieurs plus que “mineurs” 
, comme il en avait pourtant été convenu 
le 30 mai précédent: l’article 8 avait ac­
couché en effet durant Tété d’un second 
paragraphe qui contenait la disposition 
rétroactive que Ton sait. Le secteur se 
livre alors à de longues explications et le 
puissant ex-sous-ministre de l’Education 
fait même état de la séquence de pres­
sions politiques évoquée plus haut, en no­
tant qu’il a agi “pour le bien de la boîte” .

Yves Martin

L’auteur de la résolution consent finale­
ment à retirer celle-ci à condition que le 
comité exécutif s’engage à informer la 
communauté universitaire du nouveau 
projet de loi.

Dix jours plus tôt, le 16 septembre, Tun 
des membres du syndicat des professeurs 
de l’institution (le SPUS) amenait, à titre 
personnel, le secrétaire général de TUni­
versité, en vertu de Tavis public déjà in- 
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___ Le mot du silencieux___

En fin de compte
"N

f

La fin des illusions
Les propos tenus par M. Trudeau ce week­

end et les récentes aéclaraüons de M. Léves-

3ue annoncent la fin des illusions et le début 
u grand débat politique qui s’achèvera par 

l’affrontement du référendum.
En René Lévesque, le premier ministre du 

Canada voit un “ennemi” du Canada fédéral 
tel qu’il est constitué; un homme raisonnable, 
certes, un démocrate sincère, mais un adver­
saire irréductible. D le “conjure” de reconsi­
dérer le refus qu’il opposait au début de sep­
tembre à la proposition fédérale d’inscrire 
dans la constitution les droits linguistiques en 
matière d’enseignement. Mais, ouand on lui 
demande ce qui pourrait amener M. Lévesque 
à changer d’avis, il commence par citer Flau­
bert et ajoute que le premier ministre du Qué­
bec est “un homme relativement libre qui est

Erêl à épouser des idées nouvelles”. En réa- 
té, M. Trudeau, pas plus que l’auteur de 

“Madame Bovary”, ne se fait d’illusions.
De même M. Lévesque, lorsqu’il songe à la 

révision constitutionnelle, affirme sans équi­
voque que son gouvernement refuse désor­
mais de s’engager dans des négociations sur 
les structures du fédéralisme parce qu’il ne 
croit plus en cette formule. Peut-être 
accepterait-il de discuter d’un réaménage­
ment profond qui déboucherait sur une forme 
nouvelle de condédération, mais encore 
faudrait-il que celle-ci fût une “véritable” as­
sociation dTÊtats souverains.

M. Trudeau réitère que “tout est négo­
ciable” dans la constitution canadienne, bien 
qu’il ne soit pas lui-même si mécontent du ré­
gime actuel. A supposer que tout soit effecti­
vement négociable, il va de soi dans l’esprit du 
premier ministre canadien que ces negocia- 
uons, quelle qu’en soit l’ampleur, devront 
s’inscrire dans le cadre du fedéraüsme. Or 
c’est précisément ce cadre, donc toute la pers­
pective d’une révision constitutionnelle que 
récusent M. Lévesque et le Parti québécois.

“Moi, déclarait M. Trudeau dimanche à 
Radio-Canada, je veux bien négocier, mais je 
veux savoir sur quoi M. Lévesque veut négo­
cier.” Et il ajoutait ceci, qui est capital: “S’il 
n’est pas prêt à négocier sur les droits fonda­
mentaux, les droits de l’homme, je me de­
mande sur quoi je vais bien négocier.'

En effet, M. Levesque ne veut pas négocier 
sur l’inscription des droits linguistiques dans 
la Constitution canadienne, non parce qu’il ne 
croit pas aux droits fondamentaux, mais parce 
qu’il ne voit pas pourquoi il consentirait à in­
sérer ces droits dans la constitution d’un pays 
dont il veut se retirer.

Telles sont les données du problème. C’est 
pourquoi le débat n’est plus maintenant cons­
titutionnel ou juridique, mais politique. On 
pourra bien entre Québec et Ottawa faire des 
arrangements provisoires, passer des ententes 
fédérales-provmciales sur des questions éco­
nomiques ou sociales, accepter des conces­

sions de part et d’autre. Mais, sur le fond, les 
positions sont bien établies et de mieux en 
mieux connues. Le point de non-retour est 
passé. M. Trudeau n’a même plus à se deman­
der quelles sont les choses sur lesquelles son 
homologue voudrait négocier. B ne veut plus 
négocier.

Le premier ministre du Canada paraît l’a­
voir compris, du reste, puisqu’il ajoute à la fin 
de son entretien à “Téléscopie”: “Le plus tôt 
on fera le référendum sera le mieux parce que 
là, on pourrait au moins commencer à se par­
ler entre adultes, entre gens qui ont décidé.”

Autrement dit, jusqu’au référendum, prévu 
pour le printemps ou l’été de 1979, il ne sert 
plus à rien d’envisager des négociations ou des 
rencontres qui produiraient des changements 
notables.

C’est ce que l’on peut appeler la fin des illu­
sions. •

Ainsi, la campagne pré-référendaire inaugu­
rée par le Conseil national du Parti québécois 
le mois dernier portera sur le choix fondamen­
tal que les citoyens de cette province auront à 
faire. M. Trudeau et ses collègues fédéraux 
affronteront M. Lévesque et son équipe. 
Entre ces deux pôles, pourtant, il y a “beau­
coup de gens qui parlent d’une troisième op­
tion et tout le reste”, disait encore le chef du 
gouvernement fédéral à la télévision. Mais il 
n’y a pas, au Québec, un parti ou un mouve­
ment qui ait encore proposé une voie intermé­
diaire, laquelle se situerait à l’intérieur d’un 
“fédéralisme renouvelé”. Nous en sommes 
encore sur ce point aux essais, tantôt brillants, 
tantôt obscurs, des spécialistes en matière de 
constitution, des professeurs et de quelques 
hommes politiques. Les efforts que déploie 
présentement la Commission Pépin-Robarts 
seront utiles et généreux, n’en doutons pas. 
Les études que poursuit le groupe de Me Paul 
Tellier ne seront pas négligeables, il s’en faut.

Mais, aussi longtemps qu’un parti politique 
structuré, qu’il sagisse de l’Union nationale 
ou du Parti libéral, n’aura pas conçu, mis au 
point et présenté au Québec une solution de 
rechange au régime actuel du fédéralisme, la 
bipolarisation PQ-Ottawa ne pourra que s’ac­
centuer. Au débat qui s’amorce, il manquera 
une dimension vitale. La solution a ce 
problème de plus en plus préoccupant sortira 

eut-être du congrès d’orientation que le Parti 
béral du Québec organise en novembre.
Il est vrai qu’un délai d’au moins 18 mois 

s’écoulera avant le référendum. Toutefois la 
campagne qui le précède est déjà engagée. La 
“troisième voie’, pour être valable, devra 
avoir été exposée, expliquée et mise de l’avant 
plusieurs mois avant le scrutin. Il y a là un défi 
que le PLQ ou l’UN devront relever. Si, par 
faute d’imagination, de courage ou d’unité, le 
PLQ choisissait de s’en remettre au “grand 
frère” fédéral, le Québec serait contraint de

choisir entre d’une part l’insatisfaisant statu 
quo assorti d’une vague promesse de réformes 
eventueiies et, d’autre part, l’indépendance 
politique plus ou moins atténuée d’une asso­
ciation économique dont le contenu et les mo­
dalités de foncuonnement ne seront jamais 
tout à fait connus, ni acquis, avant le référen­
dum.

•
Entre-temps, MM. Trudeau et Lévesque se­

ront appelés à croiser le fer. Nul ne doute 
qu’entre deux adversaires de cette qualité, les 
accrochages produiront une lumière nouvelle. 
Toutefois, le premier ministre du Canada, 
puisqu’il semble avoir enfin pris la décision 
de se manifester plus souvent au Québec, au­
rait avantage à se montrer sous un jour plus 
favorable, du moins à la télévision. Dimanche 
soir, à “Téléscopie”, on aurait dit qu’il avait 
apporté ses gante de boxe et qu’il était prêt à 
regler cette affaire aux poings dans la ruelle. 
Comme il reste encore un an et demi avant la 
consultation référendaire, M. Trudeau ne doit 
pas oublier que, outre son vis-à-vis dans un 
entretien au réseau français, des dizaines de 
milliers de citoyens le regardent et l’écoutent. 
Qu’il aime ou qu’il n’aime pas l’intervieweur 
est une question plutôt accessoire. On finira 
par penser qu’il ne vient au Québec que pour 
se battre. Pourtant, il a beaucoup à dire sur le 
type de société ouverte et démocratique qu’il 
rêve d’instaurer dans ce pays, sur les rapporte 
qu’il souhaite établir entre les communautés 
linguistiques et culturelles, sur la nature des 
changements qu’il se dit prêt à faire. Pour 
transmettre ce message; pour exprimer sa vi­
sion d’un pays renouvelé, pour démontrer que 
les Québécois francophones peuvent s’épa­
nouir dans une fédération qui les respecte, on 
souhaiterait qu’il fût moins crispé devant les 
caméras au reseau français, cette “branche” 
de Radio-Canada qu’il a boudée durant plus 
d’un an, non parce qu’on ne l’y invitait pas, 
mais parce qu’il refusait de s’y montrer.

C’est une vieille habitude chez M. Trudeau : 
il s’est toujours montré plus sévère et plus cri­
tique envers le Québec, ses hommes, ses 
idées et ses partis qu’à l’égard de tout autre 
groupe, de toute autre province. On l’a vu en­
core samedi dans le Montreal Star: il sait être 
accueillant et nuancé avec les collègues de la 
presse anglophone, même quand ceux-ci osent 
mettre en doute certaines de ses idées. Il va 
même jusqu’à reconnaître l’existence d’une 
“nation québécoise” au “sens sociologique du 
terme” dans le Star! Ce n’était pas inédit, 
mais ce n’est pas souvent qu’il le dit. S’il la re­
connaît au sens sociologique, il reste à voir 
jusqu’où, dans une éventuelle réforme, il se­
rait prêt à en consacrer l’existence dans la 
constitution et les institutions d’un État fédé­
ral renouvelé.

Michel ROY

bloc-notes
Un Nobel de la vraie nature de la paix

En attribuant hier son trophée 1977 
à Amnesty International, le comité du 
prix Nobel de la Paix a rendu un 
signalé service à la cause des droits de 
l’homme. Non seulement parce que la 
remise de ce prix à Amnesty Interna­
tional servira d’encouragement au lau­
réat mais surtout parce que le lien 
vient d’être explicitement établi entre 
la sauvegarde des droits de l’homme et 
la paix dans le monde.

Le Comité d’Oslo justifie l’attribu­
tion en ces termes: “Dans un monde 
de brutalité croissante, d'internationa­
lisation de la violence, de tenorisme 
et de torture, cette organisation (AI) a 
mis toutes ses forces au service de la 
protection des valeurs humaines (...) 
contribuant à sauvegarder les fonde­
ments de la liberté, de la justice et, 
partant, de la paix mondiale”.

Ce “partant’^ est capital: sauvegar­
dant les fondements de la liberté et de 
la justice, on sauvegarde par consé­
quent la paix mondiale! Contraire­
ment au discours démagogique matra­
qué à longueur de conférences par cer­
tains experts en distorsions, la paix 
n’existe pas par elle-même mais dé­
coule du respect de valeurs humaines 

' fondamentales. De ce fait, il ne s'agit 
pas de la rechercher comme une con­
séquence automatique d’un présumé 
désarmement mais de l’atteindre à

par ROBERT DECARY

Dans sa longue justification de la dé­
cision qu’il a prise de ne pas contester 
la Loi 101 devant la Cour suprême, le 
premier ministre Trudeau est resté fi­
dèle, quoique de façon plus discrète 
que lors de son passage au Collège mi­
litaire de Saint-Jean en fin de semaine, 
à son rêve d’un Canada bilingue par le 
biais d’un Québec bilingue

En effet, tout en reconnaissant que 
"le Gouvernement fédéral s'engage à 
maintenir une société à prédominance 
francophone au Québec” (art. 3), le 
document ajoute que “le Gouverne­
ment fédéral s’oppose sans réserve 
aux dispositions de la Loi 101 qui dé­
nient dans cette partie du Canada 
qu'est le Québec l'égalité de statut du 
français et de l’anglais" (art. 6a).

C'est donc, au-delà de la Loi 101, à la 
Loi 22 que le gouvernement fédéral 
s’en prend, et par-delà la Loi 22, à tout 
ce mouvement de souveraineté cultu-

travers la promotion universelle des 
droits de l'homme.

David Ennals, secrétaire général 
d’Amnesty International, n’a d’ailleurs 
pas manqué de relever ce point capi­
tal: dans la déclaration lue a la presse, 
il a “salué la reconnaissance, par le 
Comité du prix Nobel de la Paix, du 
lien entre la paix et les droits de l’hom­
me”.

C’est à peu près dans les mêmes ter­
mes que s’est exprimé Thomas Ham­
marberg, président du comité exécutif 
d’Amnesty International: “Nous pen­
sons que le Comité Nobel a voulu lier 
étroitement le respect des droits de 
l'homme à la paix dans le monde ”. 
D’où, conséquemment, l’attribution 
du prix en “recompense d’une organi­
sation qui oeuvre dans ce sens”. .

La double causalité est évidente, en 
ce qui a trait au prix lui-même venant 
en hommage à une personne (physique 
ou morale) qlii s’est distinguée par sa 
contribution à la cause de la paix dans 
le monde, et en ce qui a trait au lau­
réat dévoué à la défense des libertés 
fondamentales.

Le nombre de blindés sur telle fron­
tière ou la “faisabilité" d’un recours 
nucléaire (qu’il soit défensif ou dissua­
sif), ces nouons courantes par lesquel­
les on prétend déterminer la nature de 
la paix, retrouvent de ce fait leur vraie

dimension: celle d’une technique qui, 
de toute évidence, ne peut passer pour 
une définition de la paix elle-meme. 
Comment ne pas remarquer qu’une 
paix technique est une forme de non- 
guerre et que les tensions ne disparais­
sent pas (même si elles baissent) du 
simple fait d’une réduction d’effectifs 
et de quincaillerie militaires. La défi­
nition du Comité Nobel fait de la paix 
une dynamique, par opposition à 
l’autre paix, la technique, qui n’est 
u’une manière de coexistence et qui, 
e ce fait, escamote l’essentiel: le sort 

réservé aux aspirations de l’homme 
dans une situation prétendue pacifi- 
que!

Mais le Comité Nobel n’a pas fait 
que cela; la double causalité retenue, 
tant par les motifs que par la nature 
d’Amnesty International, est une fin 
de non-recevoir à la prétention selon 
laquelle les droits de l’homme sont 
“affaire intérieure”!

Intervenant, au nom de la liberté de 
conscience, un peu partout dans le 
monde, Amnesty International est en 
butte à des tracasseries tant à l'Est 
qu’à l’Ouest, tant au Nord qu’au Sud. 
Elle voit ses activités critiquées en Ar­
gentine, elle voit ses membres actifs 
persécutés en Union soviétique ou en 
Corée du sud et atteint l'universalité 
tant par ses succès que par ses échecs.

POINT DE VUE

Dénonçant la torture et dénonçant la 
détention pour cause de conscience, 
elle ignore donc les frontières, politi­
ques et idéologiques, son action s’ali­
mentant à une philosophie selon la- 

uelle les droits de l’homme relèvent 
e la “responsabilité internationale”. 

Récompensant cette organisation, le 
Comité Nobel reconnaît par le fait 
même le principe qui est à la base des 
activités récompensées... Ce qui ra­
vale la “non-ingérence" réclamée par 
des régimes répressifs et la prétendue 
“souveraineté nationale” en ce qui a 
trait au non-respect des droits de 
l’homme au rang d’euphémisme pour 
“liberté de torturer”!

Lancée dans une vaste entreprise 
contre la torture et la peine de mort, 
Amnesty International, dans le cadre 
de T’Annèe du prisonnier d’opinion”, 
doit célébrer le 10 décembre la “Jour­
née mondiale des droits de l’homme” ; 
c’est ce jour-là, justement, qu’est remis 
le prix Nobel de la Paix avec, à la clé, 
un montant de près de $100,000, 
qu’Amnesty International pourra ac­
cepter en toute indépendance. Si c’est 
une coïncidence, on doit admettre que 
le hasard n’arrive qu’à ceux qui le mé­
ritent.

Ce prix vient au bon moment: alors 
que se déroule à Belgrade l’épreuve de 
vérité des droits de l’homme et que 
précisément certains tendent à privilé­
gier un présumé désarmement aux dé­
pens du respect des libertés fonda­
mentales, le Nobel de la Paix précise 
les vraies priorités en leur fournissant 
aussi bien une définition universelle 
qu’une finalité!

Georges VIGNY

la parole du jour

"Tu ne t'esquiveras pas en voyant tom­
ber en chemin l'âne ou le boeuf de ton 
frère, mais tu aideras plutôt ton frère à le 
relever.” — Deutéronome 22,4 (législation 
mise par écrit au septième siècle avant JC>

"Je ramènerai mes brebis de tous les 
lieux où elles furent dispersées quand sur­
vint le jour de brouillards et de ténèbres" 
— Ezéchiel 34,12.

"Ne fais rien sans réflexion et tu ne te re­
pentiras jamais de ce que tu as fait . " — Ec­
clésiastique 32,19 (deuxième siècle avant
JC)

"C’est immoler le fils en présence de son 
père que d’offrir un sacrifice avec le bien 
des pauvres” — Ecclésiastique 34,20.

“Au vainqueur, je donnerai un caillou 
blanc, un caillou portant gravé un nom 
nouveau que nul ne connaît, hormis qui le 
reçoit" — Apocalypse 2,17.

M. Trudeau rêve-t-il encore d’un Québec bilingue
relie entrepris par la majorité fran­
cophone du Québec depuis au moins la 
Revolution tranquille.

Il faut être bien naïf, ou dangereu­
sement inconscient de la réalité qué­
bécoise d’aujourd’hui, pour encore es­
pérer retrouver un jour au Québec 
Tégalité de statut du français et de 
l'anglais”. Car s’il y a quelque chose 
d’irréversible, au Québec — et ce l’é­
tait bien avant le 15 novembre dernier 
— c’est le fait que plus jamais le Qué­
bec ne sera officiellement bilingue et 
que plus jamais le Québec ne recon­
naîtra à sa minorité anglophone un sta­
tut égal à celui de sa majorité fran­
cophone. Ce qui ne veut pas dire, pour 
autant, qu'un futur gouvernement 
québécois ne devrait pas assouplir la 
position prise par le gouvernement ac­
tuel à l’égard de sa minorité 
anglophone, notamment en matière de 
langue d’enseignement et de lan­
gue des affaires. Mais ce qui veut dire 
qu’un futur gouvernement ne pourrait 
qu’adopter une politique linguistique

qui soit quelque part entre la Loi 22 et 
la Loi 101.

Aussi est-il irresponsable de faire 
miroiter aux yeux des Québécois 
anglophones le mirage d’un statut 
égal. Il serait beaucoup plus sain, tout 
en leur garantissant la protection de 
droits fondamentaux, de chercher à les 
amener à la nouvelle réalité québé­
coise et à leur montrer qu’ils y sont 
bienvenus s’ils veulent bien l’accepter 
et s’y intégrer.

Si le premier ministre Trudeau re­
fuse de se rendre à l’évidence québé­
coise et s’il continue d’exiger, au Qué­
bec, Tégalité de statut du français et 
de l’anglais, il est permis de croire 
qu’aucune réforme constitutionnelle 
ne pourra émaner de son gouverne­
ment, qui satisfasse ceux qui, au Qué­
bec et ailleurs au Canada, favorisent 
un fédéralisme renouvelé. Le main­
tien, par Ottawa, de cette intransi­
geance en matière linguistique vicie­
rait toute tentative de bâtir un Canada 
nouveau,

par ALBERT BRIE
4*

La position la plus confortable, c’est Top- 
position; la plus sécuritaire, Tim-position.

•
Les médiocres ont en commun avec les 

barbares le goût du monumental et des fortes 
mécaniques. Us vibrent devant l’écrasant.

•
Les vrais fous sont enfermés... dans leurs 

voitures.

L’histoire se répète: c’est la routine de 
l’imprévu.

•
Les remuants cachent la paresse de leur 

corps comme les bavards celle de leur esprit.

Il est vrai que les gens démunis ne vivent 
pas, qu'ils existent. Et les gavés, dira-t-on 
qu’ils existent? — Pas plus. Ils miment la 
vie.

Demandez à un individu primaire quelle 
représentation il se fait d’un homme très 
intelligent. Il vous barbouillera le portrait 
d’un type bizarre, excentrique et, pour tout 
dire, parfaitement idiot.

•
L’astuce géniale de la publicité consiste à 

faire appel au gros bon sens du consomma­
teur en abusant son sens commun.

Il faut des mots pour exprimer sa pensée; 
pour en rendre l’absence aussi, bien que dans 
ce cas-ci, il en faille plus.

•
En fin de compte, toute philosophie, relati­

vement au progrès de l’humanité, se résume 
à une affaire de gros sous. C’est la forme la 
plus haute du sous-développement.

On voit plus que jamais des hommes im­

portants et puissants se pencher sur le sort 
des malheureux. Ils font tant et si bien 
qu’un jour, obéissant à leur pente, ils finis­
sent par tomber dessus à bras raccourcis.

C’est au moment où on manque d’argent 
oue se présentent les meilleures occasions 
o’en donner. •

Le poing sur la gueule n’est qu’une façon 
un peu plus cassante que les autres de parler 
avec ses mains. •

Les idées à la mode sont comme les jupes, 
successivement longues ou courtes, amples 
ou étroites, plissées ou unies. Sans compter 
qu’elles sont aussi taillées dans le meme 
tissu, fabriqué à partir de fibres de plus en 
plus synthétiques.

La psychologie a appris à tous que chacun 
avait de l’agressivité. Depuis, tout le monde 
est sur la défensive, recroquevillé sur lui- 
même dans son petit maquis, et attendant le 
désarmement, toutes griffes dehors.

•
Ah! la vie... chaque jour que le bon Dieu 

amène et que le diable emporte.
•

L’âge, cette maladie héréditaire que Ton 
attrape dès sa naissance et dont on cherche a 
guérir le plus tard possible.

Plus il y a de médecins, plus il y a de mala­
des. Faut-il conclure, que les premiers ne 
guérissent pas les seconds? Peut-être. Cepen­
dant, il faut reconnaître qu’ils en font un 
meilleur inventaire.

•
Quand on ne porte pas son âge, c'est qu’on 

le traîne.

lettres au DEVOIR

Duplessis aurait dû être péquiste
Je me permets de vous faire 

part de mon inquiétude au sujet 
d une tendance qui semble se des­
siner à votre journal, à savoir d'as­
similer sans examen approfondi 
certaines politiques du Gouverne­
ment du Québec aux manoeuvres 
obscurantistes d’un duplessisme 
devenu mythe plus que vérité his­
torique.

Loin de mon esprit de vouloir 
réhabiliter l'atmosphère étouf­
fante de la fin du régime de 
Duplessis mais le recul que nous 
pouvons et devons prendre 
devrait nous obliger à rendre à cet 
homme politique ce qui lui appar­
tient. L'étroitesse, la mesquine­
rie, la corruption, surtout le vieil­
lissement au pouvoir que ses en­
nemis ont dramatisés a outrance, 
je le pense sincèrement, ne sur­
vivront pas dans la mémoire de 
notre peuple au-delà de la généra­
tion qui s’est directement opposée 
à Duplessis, génération, est-il be­
soin de le rappeler, qui atteint en 
ce moment la phase descendante 
de sa carrière.

Le peuple et l’histoire re­
tiendront de Duplessis surtout l'a­
mour sincère, authentique de son 
peuple. Aujourd’hui, Ton voit déjà 
en lui "le champion de Tautono- 
mie provinciale'’; si jamais le 
Québec accède à l’indépendance, 
toutes les valeurs et le vocabulaire 
seront révisés en fonction de cet 
aboutissement historique. Duples­
sis prendra place au rang des 
prophètes, des constructeurs pro­
fonds qui ont gardé intact le dépôt 
national en attendant qu’il puisse 
trouver sa traduction dans une 
forme politique contemporaine.

D’ores et déjà, Ton peut aperce­
voir que le reproche que le Qué­
bec actuel peut adresser à Duples­
sis, c’est Je ne pas être aile au 
bout de sa politique qui Teût logi­
quement amené aux positions ac­
tuelles du Parti québécois. Ce der­
nier parti a tué politiquement TU- 
nion nationale parce qu’il a as­
sumé le projet nationaliste qu’elle 
portait et lui a donné sa forme po­
litique la plus adéquate.

Mais au fond quelle est la raison 
de cette assimilation du péquisme 
au duplessisme? On comprendra 
mieux ma réponse si Ton regarde 
la carrière de ceux qui dans le 
temps se sont opposés à Duples­
sis. Tous, sans exception ou très 
négligeable, se sont réalisés dans

des projets politiques ou idéologi­
ques radicalement opposés à 1 é- 
mancipation nationale du Québec. 
Ils ont accepté la Conquête de 
1760 et ses conséquences dont la 
plus obvie est certes la Confédéra­
tion; ils considèrent probable­
ment à leur insu que la défaite est 
irrémédiable, que notre sort est 
conjugué à celui des Anglo-Saxons 
par une volonté transcendante de 
l’histoire, que la transgresser 
constituerait une sorte de crime.

Chez les ennemis de Duplessis, 
tout comme chez ceux du nationa­
lisme actuel, le trait dominant est 
la méfiance à l'endroit de la capa­
cité nationale et politique du Qué­
bec. Ils craignent le retour du fas­
cisme ou je ne sais quelle tyrannie 
pour se réfugier dans une sorte 
d’apatridisme transcendant. Le 
fédéralisme leur apparaît comme 
le no man’s land de la nationalité. 
Leur crainte est-elle justifiée? Je 
répondrai que nous ne savons pas 
qui nous sommes totalement 
parce que nous n’avons jamais été 
donnés à nous-mêmes dans une 
action politique dont la concep­
tion et la mise en oeuvre sor­
taient vraiment de notre identité.
“Democracy” et "parlementa- 

rism” sont des libertés britanni-

3vues qui nous ont été données afin 
e nous contrôler et de nous assi­

miler en nous donnant l’illusion 
de participer à la vie publique. 
Mais n’y agissant et n’y évoluant 
qu’à l’intérieur des formes 
conçues pour l’identité et les inté­
rêts des autres, ces belles libertés 
n’ont servi qu’à retarder notre 
émancipation. Aussi est-il certain 
que l’accession à l’indépendance 
entraînera une revision de la tota­
lité de notre existence, sociale, po­
litique. économique bien au-delà 
de ce que le PQ est capable de 
prévoir. La chance de vivre est à 
la mesure du risque. Bref, le fédé­
ralisme canadien est un phéno­
mène mal connu sur. lequel nos 
penseurs devraient se pencher da­
vantage. Les fédéralistes 
devraient eux-mêmes se situer par 
rapport à la nation québécoise, in­
terroger l'histoire et la vie politi­
que, leurs réflexes psychologiques 
face aux réalités nouvelles en ne 
négligeant aucun des apports de la 
psychologie sociale. La question 
me semble d’autant plus urgente 
qu’ils me paraissent incapables de 
saisir la gravité du problème ac­

tuel de notre survie. On ne discute 
pas du sexe des anges quand les 
statistiques démontrent si claire­
ment notre extinction graduelle. 
Surtout que les compensations 
symboliques tels le bilinguisme 
des Anglais ou tant de Canadiens 
français à Ottawa ne changent 
rien à la nature des choses.

Un fait devrait être démontré 
avec l’évidence la plus absolue: 
pour survivre, une culture, une 
nation a besoin d’un territoire dé­
fini. elle a besoin de posséder 
aussi le contrôle politique de sa 
destinée Car la culture dans sa 
forme spécifiquement moderne, 
ce n’est pas Le Cid de Corneille ou 
La Ronde de nuit de Rembrandt 
mais la politique II serait temps 
que Ton renonce aux conceptions 
culturelles du 19e siècle limitant 
la culture au perfectionnement 
spirituel de Tinaividu.

Enfin le fédéralisme des Québé­
cois (qui n’est pas celui des Anglo- 
saxons) me semble une forme d’é­
migration spirituelle, que ce soit 
vers la France ou vers Ottawa, 
une échappatoire à la crainte d’é­
merger au monde sous cette 
forme peut-être maléfique que 
l’histoire n’a pas encore délivrée. 
Là réside sans doute le réflexe du 
Devoir, qui assimile dans un 
même dénigrement et le nationa­
lisme de Duplessis et le projet 
d’indépendance du PQ. Pour 
échapper à ce grand malheur de 
devenir soi-même au sein d’une 
nation libérée, n’y a-t-il pas un 
danger plus grand à courir? Car 
enfin, la Confédération a une 
identité et Ton ne peut y adhérer 
sans changer quelque chose à 
notre caractère national.

Une nation, “c’est un principe 
spirituel" (Renan), donc une déci­
sion de l’esprit qui prime les cir­
constances et les événements. Le 
principe spirituel du Québec, c'est 
la France transplantée en Améri­
que et acquérant ainsi une iden- 
tité nouvelle; le principe spirituel 
de la Confédération, c’est, une 
fois admis Téchec du projet qué­
bécois, la fusion de deux peuples 
en un seul.

Les choix politiques ne sont pas 
innocents. Ils ont leur cohérence 
propre et l’individu qui y adhère 
est digéré et modifié par son 
choix.

Hubert LAROCQUE 
Hull, le 4 octobre 1977,

Goldfarb: ce n’était pas le premier gâchis
Monsieur le directeur,

Vous et vos lecteurs serez plus à 
même d’évaluer la valeur profes­
sionnelle de M. GOLDFARB et de 
LA PRESSE si vous vous souve­
nez d’une série de messages publi­
citaires diffusés sur les ondes de 
Radio-Canada durant les matchs 
Canada-Russie, il y a quatre ans. 
On y voyait une dizaine de conces­
sionnaires Mercury québécois par-

Monsieur Raymond David 
Vice-président (télévision)
Société Radio-Canada 

A l’instar de Anne-Marie Clou­
tier, et de monsieur Guy Gagnon, 
j’ai amèrement déploré le “vide" 

ui a mc-què la programmation 
u 25e anniversaire de la télévi­

sion canadienne en n'exploitant pas 
un des vastes textes enrichissants 
de cet auteur des plus prolifiques.

1er entre eux, en toute simplicité 
(...), de la qualité de leurs pro­
duits, du service après-vente, des 
efforts qu’ils multipliaient pour 
satisfaire leurs clients. Le format 
et l'animation de ce “débat” 
étaient l’oeuvre de M 
GOLDFARB, évidemment payé 
par Ford Canada. Je me souviens 
qu'il avait fallu une journée de 
tournage et trois jours de montage

Eugène Cloutier.
De la part des recherchistes ou 

autres, faudrait-il croire à de 
l’ignorance intellectuelle?

La mémoire est une faculté qui 
oublie... Radio-Canada a su par 
cette occasion le démontrer. 
Dommage!

Véritablement déçue,
Juliette TARDIF 

Québec, le 2 octobre, 1977.

pour extraire de tout ce matériel 
quelque trois minutes utilisables. 
Il est permis de penser que le son­
dage commandité par la Southam 
Press a fait l’objet d’un même 
grenouillage.

Jacques DUPUIS, 
Publicitaire

Montréal, le 5 octobre 1977

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. I.'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des idées des événements ties hommes

Une enquête sous le signe de l’ouverture_____________________

La Commission Keable, les droits des témoins 
et le droit du public à une information complète

Depuis sa formation le 15 juin dernier, 
la Commission d’enquête sur la perquisi­
tion à l’Agence de Presse libre du Qué­
bec, un mouvement pour la Défense des 
Prisonniers politiques du Québec et à la 
Coopérative de Déménagement du 1er 
mai n’a pas été inactive. Le Commissaire 
ayant prêté serment conformément à la 
Loi des commissions d’enquête devant les 
Honorables Juges Gabrielle Vallée et Guy 
Mathieu de la Cour Supérieure du Que­
bec, il lui a fallu créer les cadres de la 
Commission, constituer une équipe de 
recherche, de procureurs et d'employés 
de secrétariat, analyser les divers docu­
ments disponibles, procéder à un certain 
nombre d auditions à huis clos. En défini­
tive, il n’est pas exagéré de dire que de­
puis le mois de juillet, de façon régulière 
et constante, la Commission a travaillé 
pour arriver aujourd’hui à ces audiences 
publiques.

Au cours de ces audiences, la Commis­
sion entend user de tous les pouvoirs que 
lui accorde la Loi des commissions d’en­
quête. Essentiellement, la Commission 
est une émanation de pouvoir exécutif, 
mais elle jouit, une fois créée, d’une indé­
pendance totale. Elle détient les mêmes 
pouvoirs que ceux de la Cour Supérieure 
en ce qui a trait à l’audition des témoins. 
Elle a le pouvoir de condamner pour 
outrage au Tribunal les témoins qui refu­
sent de comparaître ou de répondre aux 
questions ou aux réquisitions de docu­
ments qui leur sont adressées.

Elle peut accorder à un témoin qui lui 
en fait la demande, un certificat en vertu 
duquel les réponses qu il_ donnera à ses 
questions ne pourront être invoquées 
contre lui dans toute poursuite en vertu 
d’une Loi du Québec, à condition qu’il 
fasse des réponses complètes et vérifi- 
ques. De plus, la Commission a le pouvoir 
d’accorder à un témoin la protection pré­
vue à l’article 5 de la Loi de la preuve et 
dans ce cas, aucune réponse ne pourra 
être invoquée contre lui dans toute pour­
suite criminelle à l'exception d’une pour­
suite pour parjuge en rendant son té­
moignage.

La Commission est donc maîtresse des 
règles de pratique et de procédure à la­
quelle l’enquête est assujettie.

Ces règles de pratique et de procédure 
que la Commission a mises à la disposi­
tion des témoins et de leurs avocats et qui 
sont maintenant à la disposition du public 
tiennent compte des droits des témoins 
d’une part, et du droit du public à l’infor­
mation d’autre part

Dans le souci qui était et est encore le 
sien, de respecter les règles de nature 
coutumière, la justice naturelle et les 
droits fondamentaux, la Commission, 
bien qu’elle soit un organisme administra­
tif et qu'il n’y ait devant elle ni dénoncia­
teur ni accusé, a eu et a toujours à l’esprit 
les règles de base de fonctionnement des 
tribunaux qui ont pour fin ultime d’assu­

rer à un individu une pleine mesure de 
justice. Ces règles de sagesse judiciaire 
qui ont guidé la Commission d’enquête se 
résument aux droits suivants: d’abord, la 
présomption d’innocence, ensuite le droit 
d’être entendu, le droit à une défense 
pleine et entière, le droit à un procès im­
partial, le droit à un procès public, et le 
droit à l’intimité et à l’honneur.

Les droits des témoins
C’est ainsi que quiconque est appelé à 

comparaître devant la Commission a le 
droit d’être assisté de son avocat s’il le dé­
sire. Mais les droits des témoins et de

cette demande, la Commission pourra, en 
pratique, permettre que cet appel d’un té­
moin éventuel puisse se traduire concrè­
tement au moment même où le premier 
témoin sera entendu par la Commission. 
De plus, il pourrait exceptionnellement 
arriver que dans certains cas, lorsque les 
avocats signaleront à la Commission la 
nécessité qu’ils verront sur le champ de 
présenter une demande pour appeler un 
témoin qui témoigne devant elle, la Com­
mission émette une ordonnance de non- 
publication qui pourrait s’étendre jus­
qu’au moment ou l’interrogatoire du té­
moin pourra être fait par l’avocat d’une

sion considère que ces règles sont justes 
et équitables pour tous et elle les aurait 
mises en vigueur quelle qu’ait été la qua­
lité des témoins appelés à comparaître de­
vant elle ou la nature de son mandat.

Le droit du public 
à l’information

La Commission est en outre parfaite­
ment consciente du droit du public à l’in­
formation. Son existence même est en 
partie due au fait qu’il y va de l’intérêt 
public que les faits sur lesquels elle aura à 
enquêter soient éclaircis.

■ Dès le début de la phase publique de l'enquête 
qui lui a été confiée par le ministre de la Justice du 
Québec sur les faits qui ont entouré la perquisition 
faite en 1972 à l’Agence de Presse libre du Québec, 
au Mouvement pour la Défense des Prisonniers 
politiques et à la Coopérative de Déménagement du 
1er mai, le commissaire-enquêteur Jean Keable a 
tenu à définir les règles qui présideront à la condui­
te des séances publiques ainsi que de l’enquête en 
général. De l’exposé qu’a fait à cette occasion M.

Keable, nous extrayons les passages suivants, qui 
traitent de deux aspects capitaux, les droits des té­
moins et le droit du public à une information com­
plète. Les passages sur le droit du public à l’infor­
mation revêtent une actualité toute particulière à la 
lumière de l’importante décision que doit rendre 
aujourd’hui M. Keable en ce qui touche la produc­
tion de certains documents secrets de la RCMP 
devant la Commission d’enquête.

leurs avocats ne se limiteront pas à cette 
simple présence des procureurs. En effet, 
bien que la Commission n’ait devant elle 
aucun accusé, il lui a semblé juste et équi­
table d’introduire une règle qui permette 
à l’avocat d’un témoin de l’interroger sur 
les faits révélés par l’interrogatoire prin­
cipal du procureur de la Commission. 
C’est, à la connaissance de la Commis­
sion, la première fois qu’une Commission 
d’enquête québécoise accorde ce droit 
mais il lui apparaît fondamental pour les 
témoins qui seront appelés à comparaître. 
La Commission ne voit aucune raison 
pour em’pêcher un tel interrogatoire et 
elle n’a aucune raison de craindre que 
l'enquête s’alourdisse tant et aussi long­
temps que ce droit à l’interrogatoire d'un 
témoin par son propre avocat se ümite 
aux questions qui intéressent la Commis­
sion.

La Commission a la conviction que les 
avocats des témoins n’abuseront pas de 
cette procédure et elle souhaite que l’ave­
nir montre qu’elle ne s’est pas trompée.

Mais la Commission ne s’arrêtera pas 
là. Elle a également prévu le cas où l’avocat 
d’un témoin voudrait faire entendre un 
autre témoin pour éclairer la Commission 
ou pour rendre un témoignage qui ne se­
rait pas tout à fait conforme à celui d’un 
témoin appelé par la Commission.

C’est ainsi que toute personne pourra 
demander à la Commission l’autorisation 
de témoigner et d’appeler des témoins 
pour apporter un fait de nature à lui 
rendre justice ou à éclairer la Commis­
sion. En disposant éventuellement de

lettres au DEVOIR

Des potins indignes du Devoir
Monsieur le directeur,

J’aimerais vous donner mon opinion sur une 
lettre de Jean-François Mercier, de Cumber­
land, intitulée “Une rencontre fortuite avec 
Lise Payette”, que vous avez publiée récem­
ment dans cette colonne.

J’ai été très étonné qu’un journal du calibre 
du Devoir s'attarde à une peccadille 
semblable. Il faut réellement avoir du temps a 
perdre pour publier sur 3 colonnes, un fait ano­
din non-vérifié. Votre journal comporte déjà si 
peu de pages, si en plus vous avez de l’espace 
en trop, publiez donc quelques séries de ban­
des dessinées, ça ressemblera moins à une 
campagne de salissage ou à de l’information 
biaisée et tendancieuse 

Je travaille pour une compagnie 
d’assurance-automonile et chaque fois qu un 
assuré nous avise d’un accident, il est extrême­

ment rare que ce soit lui qui soit en faute, c’est 
toujours l’autre Cependant, nous avons tou­
jours la bonne habitude de demander la ver­
sion des faits de la tierce partie. Et chose très 
bizarre, une fois sur deux, (c’est la loi de la 
moyenne), notre assuré est en tort. Nos assurés 
nous feraient-ils des rapports biaisés et tendan­
cieux? En tout cas. un peu d’expérience en 
assurance-automobile avant d’aller travailler 
au Devoir vous serait des plus profitables.

Si vous ne voulez pas gue Le Devoir tombe 
au rang de journal à sensation, au même titre 
que Nouvelles & Potins, The Gazette ou Le Pe­
tit Journal, il faudra ne plus prendre vos lec­
teurs pour des “caves” et publier des choses 
plus serieuses et plus approfondies. Sinon vous 
tombez dans le potiiage et le commérage.

André FOURNIER 
St-Hubert, le 4 octobre 1977

personne qui verra un intérêt direct et im­
médiat de le faire.

Cette interprétation des règles de prati­
que et de procédure signifie clairement

1) que l’avocat de chaque témoin 
pourra l’interroger immédiatement après 
l’interrogatoire principal;

2) que l’avocat de chaque témoin 
pourra obtenir l’autorisation d’interroger 
tout témoin de la Commission ou toute 
autre personne dans le cas où sa demande 
a été faite dans les délais prévus par les 
règles de pratique et de procédure de la 
Commission;

3) et que l’avocat de chaque témoin 
pourra obtenir exceptionnellement l’é­
mission d’une ordonnance de non- 
publication des propos d’un témoin jus­
qu'au moment où l’interrogatoire de ce 
témpin sera fait par une personne qui au­
rait un intérêt direct et immédiat à le 
faire.

Par ailleurs, dans son rapport, la Com­
mission ne blâmera la conduite d’une per­
sonne ou ne recommandera des sanctions 
à son égard que si elle Ta entendue sur les 
faits donnant ouverture au blâme ou aux 
sanctions recommandées. H est cepen­
dant évident que cette obhgation cesse si 
la personne a été invitée à témoigner de­
vant la Commission et qu’elle a refusé ou 
négligé de le faire. Il est bien entendu que 
la Commission n'émettra pas d’assigna­
tion dans des délais irréalistes ne laissant 
pas au témoin la possibilité matérielle de 
se faire entendre.

La Commission considère que le droits 
qu’elle accorde aux témoins et à leurs 
avocats — dans certains cas, il s’agit d’in­
novations — respectent entièrement les 
principes sur lesquels elle s’est basée 
pour faire ses règles de pratique et de pro­
cédure et pour Tes interpréter.

D’aucuns critiqueront cette attitude de 
la Commission en prétextant que les com­
missions d’enquête québécoises sont bien 
plus généreuses quand elles ont à enquê­
ter sur les activités policières. Y aurait-il 
donc deux poids et deux mesures selon 
qu’il s’agisse de poüciers ou de simples ci­
toyens?

La Commission rejette d’emblée et sans 
nuance cette éventuelle réflexion. D’une 
part, en effet, certains des témoins qui se­
ront appelés à comparaître ne sont pas et 
n’ont jamais été membres d’un corps de 
police et ce sont les mêmes règles qui 
s'appliquent à tous. D’autre part, la Com­
mission s’est largement inspirée d’autori­
tés en la matière et il existe des précé­
dents à la plupart de ses décisions au Qué­
bec ou dans des provinces telle l’Ontario. 
Enfin, et quand bien même tous les té­
moins auraient été des poüciers et qu’au­
cun précédent n’aurait existé, la Commis-

■cNOUVELLE 
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JEAN MORISSET

LES CHIENS S'ENTRE-DÉVORENT ...
indiens, blancs et métis dans le Grand Nord canadien.

Un témoignage bouleversant.
Un document unique.
Les Indiens du MacKenzie face 
à la domination canadienne et 
aux perspectives du développement 
du Grand Nord.

C’est pourquoi elle tient des audiences 
pubüques et fournira aux représentants 
des médis d’information tous les moyens 
à sa disposition pour leur permettre d’ac­
complir leur tâche.

La Commission a également à l’esprit la 
requête faite par les journaüstes à Mon­
sieur le Juge Roger Vincent à l’issue du 
procès des trois officiel des corps poü- 
ciers qui ont participé à la perquisition. 
Elle profite de l’occasion pour indiquer 
qu’elle partage entièrement l’opinion de 
Monsieur le Juge Vincent selon laquelle 
le dossier d’alors n’avait pas à être rendu 
public. En effet, les dispositions du Code 
criminel et la pratique veulent que les té­
moignages rendus lors d’une pre-enquête 
soient par définition et par la nature de 
cette procédure, recueillis à huis clos et 
en conséquence non-accessibles au 
pubüc.

Monsieur le Juge Vincent avait alors dit 
aux journaüstes qu’ils devaient s’adresser 
ailleurs pour avoir leurs renseignements. 
C’est enectivement “ailleurs , c'est-à- 
dire devant cette Commission, que les

journaüstes obiendront les renseigne­
ments demandés.

Les représentants des médias d’informa­
tion comprendront par ailleurs que, 
quand la Commission jugera que la divul­
gation d’un témoignage sera de nature à 
nuire aux intérêts de la justice ou à em­
pêcher un témoin ou une personne dont le 
nom ou les activités seront mentionnés à 
l’enquête de préserver à bon droit sa ré­
putation ou son intégrité ou pour une 
autre cause sérieuse, elle ordonne le huis 
clos total ou partiel, ou un embargo total 
ou limité sur le nom d’un témoin, sur un 
témoignage ou sur une partie du té­
moignage. La Commission s’engage tou­
tefois à ne recourir au huis clos ou a l’em­
bargo que lorsqu’elle considérera qu’elle 
a des raisons serieuses de le faire.

Pas de caméras
De plus, à l’exception de la présente 

séance, les photographies, le video, la ci­
nématographie, la câblo-distribution, la 
télévision ainsi que l’enregistrement des 
audiences seront interdits.

Il ne s’agit pas d’empêcher par là les 
journaüstes de faire leur metier. Au 
contraire, la Commission a pris et 
prendra tous les moyens à sa disposition 
pour leur faciüter la tâche. Toutefois, les 
audiences des tribunaux ne se déroulent 
pas devant les caméras et les micros car 
leur présence pourrait tendre à fausser 
l’attitude de tous ceux qui prennent part 
au processus. De fait, il est parfois diffi­
cile, même dans les meilleures condi- ' 
lions, pour un témoin honnête de té­
moigner d’une manière exacte. Dans la 
mesure où l’on s’éloigne d’une ambiance 
convenable, le témoignage devient de 
plus en plus sujet à caution. La Commis­
sion a les mêmes pouvoirs de contrainte 
que la Cour Supérieure et elle se voit mal 
imposer aux témoins qui comparaissent 
devant elle un régime différent de celui 
des tribunaux. Le but de la Commission 
est de recueillir des faits et de faire des 
recommandations fondées sur ces faits. 
Ceci accompü, son travail est terminé et 
elle ne se sent pas justifiée de traduire de­
vant des caméras et des micros les té­
moins qu’elle appelle et qui comparais­
sent devant elle.

La Commission considère que le fait de 
permettre l’utilisation des moyens 
électroniques en dehors de la salle d’au­

dience est de nature à satisfaire les jour­
nalistes et que celui de les interdire lors 
des auditions permet aux témoins de 
rendre leur témoignage dans les mêmes 
conditions que celles prévalant devant les 
tribunaux.

La Commission compte évidemment 
sur la bonne foi de tous les journalistes 
afin qu'ils respectent scrupuleusement les 
embargos et les défenses de pubücation 
qui pourraient survenir en cours de route. 
De telles interdictions seront toujours 
motivées dans le but de respecter le plus 
possible les droits individuels des témoins 
et ceux du pubüc en général.

Il est cependant clair que la Commis­
sion entena agir au grand jour. L’une des 
raisons les plus importantes qui font que 
cette enquête existe est sans doute le fait 
qu’on a déjà parlé des incidente en ques­
tion mais qu’on en a mal parlé ou qu on 
en a pas assez parlé et la faute n’en est pas 
aux médias d’information.

La façon dont toute cette affaire a ete 
traitée dès le départ a laissé une am­
biance malsaine, une atmosphère de cons­
piration ou de complot contre la vérité. 
On a parlé de mini Watergate et autres 
comparaisons du genre, on a créé une am­
biance de style “western” où chacun se 
transformait en cow-boy — détective ou 
en shérif, on a laissé élaborer toutes sor­
tes de théories sans qu’à un moment 
donné toutes les personnes impüquées 
n’aient eu l’occasion de se faire entendre.

Personne n’est à blâmer pour ce fait. 
C’est une constatation froide que fait la 
Commission qui entend, hors de la fable 
et du roman, examiner avec sérénité les 
faits sur lesquels elle a mandat d'enqué- 
ter.

C’est pourquoi la Commission invite 
tous les témoins qui seront appelés de­
vant elle à rempür leur rôle de la façon la 
plus claire, la plus nette, la plus franche 
et la plus complète. Car il importe en tout 
premier üeu de faire la lumière sur cette 
affaire. La Commission est d’ailleurs en 
mesure d’affirmer à tous les témoins et à 
toutes les personnes physiques ou mora­
les pouvant être impüquées dans cette af­
faire que nul ne regrettera d’avoir dit 
toute la vérité devant cette Commission. 
Personne n'aura à regretter son té 
moignage honnête devant cette Commis­
sion. Il y va de l’intérêt des témoins, de 
celui des personnes physiques ou morales 
impüquées et de celui de la population.

Tout le monde déteste 
les frais de service.
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Vos arrêts de paiement sont effectués sans frais.
Vos transferts de fonds d’un compte du Trust Royal à l’autre sont

gratuits. . w.
Voilà beaucoup de services tout à fait gratuits. Mieux encore, vous 

êtes assuré d’un taux d’intérêt très élevé lorsque vous ouvrez un 
Compte d’épargne "vedette”.

Et ce n’est qu’un aperçu de nos façons de vous en offrir plus pour 
votre argent. Nous disposons de tout un réseau de services financiers, 
allant du plus simple compte d’épargne ou de chèques jusqu’à la gestion 
d’un portefeuille.

Venez nous rencontrer.
Vous verrez comment nous pouvons vous aider.

Le Trust Royal (J
vous en offre plus pour votre argent.

15 bureaux pour mieux vous servir dans lelîrand Montréal.
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NOBEL DE LA PAIX
700.000 couronnes suédoises.

Amnesty International, dont le siège est
à Londres, lutte depuis des années pour 
l’abolition de la torture et la libération 
des prisonniers politiques et religieux. 
L’organisation est maintenant forte de
150.000 membres répartis dans 103 pays. 

Outre ses actions globales contre la dé­
tention politique, Amnesty International 
s’occupe de quelque 7,000 cas individuels 
chaque année. Ses memebres “adoptent" 
chacun un prisonnier politique et mènent 
campagne pour sa libération. Toutefois, 
l’organisation ne fait jamais état des suc­
cès qu’elle peut remporter, estimant 
qu’une telle publicité aurait des effets né­
fastes car aucun gouvernement ne veut 
donner l’impression qu’il a pu céder à des 
pressions.

Dans une courte déclaration, lue à la 
presse par le secrétaire général de l’orga­
nisation. M. David Ennals, Amnesty In­
ternational rappelle qu’elle avait fait de 
1977 “l’Année des prisonniers d’opinion” 
et que le 10 décembre prochain, date de 
remise du prix, est la “Journée interna­
tionale des droits de l’homme". La re­
mise du prix, ajoute la déclaration, sera 
considérée comme “un appui aux efforts 
d’Amnesty International en faveur des 
prisonniers d’opinion et contre la torture 
et la peine de mort”.

La déclaration indique en outre qu’Am- 
nesty International ‘'salue la reconnais­
sance par le comité du prix Nobel de la 
paix du lien entre la paix et les droits de 
l’homme”. “Amnesty International es­
time l’espoir que cet important événe­
ment conduira, de la part des hommes et 
des organisations du monde entier, à un 
soutien accru pour son action. Elle sou­
ligne qu’elle considère le prix comme un 
témoignage d’appréciation et d’appui 
pour tous ceux qui participent à la lutte 
pour les droits de l’nomme.”

Après avoir lu la déclaration, M. En­
nals, en réponse à diverses questions, a 
fait valoir que le prix Nobel constituait en 
quelque sorte la reconnaissance du fait 
que les droits de l’homme “relèvent de la 
responsabilité internationale”. “C’est 
a-t-il dit, un geste très important.”

M. Ennals s’est refusé à tout commen­
taire sur l’utilisation qui sera faite du 
montant du prix. Il a reconnu toutefois 
qu'il venait “à son heure”, étant donné 
les dépenses entraînées pour Amnesty In­
ternational par l’Année internationale du

prisonnier d’opinion. La question sera dé­
battue le mois prochain par le comité in­
ternational de l’organisation.

Enfin, M. Ennals a affirmé qu’il y avait 
encore un “long, très long chemin” à par­
courir avant de parvenir au succès. Le 
prix, a-t-il conclu, ne doit pas nous faire 
dévier de la ligne que nous avons fixée à 
notre activité.

De son côté Andrei Sakharov, lauréat 
du prix Nobel de la paix en 1975, s’est 
déclaré “très heureux’’ de l’attribution du 
prix à Amnesty, organisation “qu’il res­
pecte profondément” et qui” lutte pour 
les droits de l’homme en dehors de toute 
considération politique” .

“Ce jour devrait être un jour de fête 
pour la branche soviétique d’Amnesty In­
ternational”, a ajouté M. Sakharov, qui 
n’avait pas été autorisé à aller recevoir 
son prix Nobel en 1975.

M. Sakharov a cependant rappelé que le 
président de cette branche soviétique 
d’Amnesty international, M. Valentin 
Tourchine avait été “contraint” à deman­
der un visa pour Israël.

M. Tourchine avait fondé en 1973 cette 
“branche soviétique” avec un groupe d’a­
mis. Il avait perdu son travail peu après, 
et a été interpellé à plusieurs reprises par 
le KGB. D a reçu un visa pour Israël au 
mois de septembre, et doit quitter l’URSS 
dans quelques jours.

Le secrétaire de cette “branche soviéti­
que” M. Andrei Tverdokhlebov a été ar­
rêté e en 1975 et est exilé en Sibérie.

MARC LAL0NDE
moment de la publication du Livre blanc 
sur la langue française.

M. Lalonde a par la suite rencontré le 
ministre d’Etat au développement cultu­
rel, M. Camille Laurin, pour l’aviser 
qu’Ottawa songeait à localiser certaines 
unités administratives au Québec et pour 
lui suggérer d’en tenir compte dans la ré­
daction finale du projet de loi 101.

D’autre part, M. Jean Chrétien avait 
déjà déclaré publiquement que les en­
fants des fonctionnaires anglophones mu­
tés dans des régions francophones 
devront avoir accès à l’école anglaise, et 
que la même exigence s’appliquait aux 
enfants des fonctionnaires francophones 
mutés dans les provinces anglophones.

M. Lalonde a fait remarquer qu’à la 
suite de représentations faites par le mi­
nistère de la Défense nationale, les autori­
tés québécoises avaient tenu compte des 
impératifs de fonctionnement des Forces 
armées canadiennes, quant à la langue 
d’enseignement, dans fa rédaction de la 
loi 101. Le gouvernement fédéral pouvait 
donc espérer à bon droit que ces autorités 
consentent à conclure une entente dans le 
même sens, en ce qui touche les services 
publics de l’administration fédérale.

“Je ne puis exprimer l’espoir que l’é­
cart de langage de M. Lévesque, a conclu 
M. Lalonde, ne reflète qu’un mouvement 
d’humeur passager, et qu’il ne compro­
mettra pas la relocalisation d’unités aami- 
nistratives fédérales à Matane, Jonquière, 
Shawinigan, Sherbrooke, Rigaud et Qué- 

• bec’T
M. Lalonde a profité de la présence des 

journalistes pour adresser publiquement

Pour votre secrétaire ou tout autre 
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des reproches au quotidien The Gazette 
pour un titre de une, dans sa livraison de 
vendredi dernier, titre qui laissait en­
tendre que le premier ministre, M. Tru­
deau, laissait les anglophones du Québec 
se débattre seuls dans leur contestation 
de la loi 101 devant les tribunaux.

Ce titre, a déclaré M. Lalonde, était 
“erroné, injuste, déplorable et irrespon­
sable”, et ne traduisait aucunement la po­
sition d’Ottawa vis-à-vis de la loi 101.

MANITOBA
rable à celui des autres provinces, de 
façon à permettre aux petites entreprises 
de retrouver leur position concurrentielle 
et créer ainsi de nouveaux emplois.

M. Lyon défend la petite entreprise et 
s’oppose également à l’ingérence du gou­
vernement dans le secteur privé. Il s’est 
engagé durant la campagne à éviter sous 
son règne toute nouvelle participation du 
gouvernement à des aventures commer­
ciales, aventures qui, il ne manque pas de 
le souligner, se sont inévitablement tra­
duites par des fiascos.

Le cnef libéral, M. Charles Huband, 
s’interpose entre les orientations conser­
vatrices et néo-démocrates, et s’en est 
tenu durant le mois dernier à prôner la 
modération dans les dépenses gouverne­
mentales, dépenses “qui ne devraient pas 
aller en-deça de nos besoins”. Pour lui, la 
meilleure façon d’en arriver à une réduc­
tion de ces dépenses serait la réorganisa­
tion complète du gouvernement, minis­
tère par ministère.

Ce n’est pas tellement que M. Huband 
veut économiser les deniers publics. Il es­
time cependant que les dépenses provin­
ciales pourraient être mieux coordonnées 
et produire de meilleurs résultats, tels 
une meilleure qualité des services.

Une analyse préparée par les conserva­
teurs de M. Lyon montre que depuis 1962, 
la proportion des votes accordés au NPD 
a augmenté chaque année, passant de 
15% en 1962 à 22% en 1966, 38% en 1969 
et 42% en 1973.

Pendant ce temps, les libéraux glis­
saient lentement vers le néant: 36% du 
vote populaire en 1962, 32% en 1966, 23% 
en 1969 et 18% en 1973.

Cette étude conservatrice n’a rien de 
bien rassurant pour le parti, puisque ses 
auteurs en viennent à la conclusion que la 
réélection du gouvernement de M. 
Schreyer s’inscrit dans un modèle pan­
canadien, et serait statistiquement prévi­
sible.

Dans toutes les régions géographiques 
de la province, les néo-démocrates ont en­
registré en 1973 des gains très importants. 
S’il arrivait aujourd’hui que les libéraux, 
de par la personnalité assez attachante de 
leur chef, réussissent une percée aux dé­
pens des conservateurs, les espoirs de ces 
derniers pourraient être réduits à néant et 
les forces de M. Roband, même si elle ne 
sont que très réduites, pourraient bien se 
ranger du côté des néo-démocrates. .

Si la personnalité de M. Huband est 
sympathique, celle ‘de M. Lyon l’est 
moins, et ce seul facteur pourrait lui nuire 
grandement.

À la dissolution, les néo-démocrates dé­
tenaient 31 des 57 sièges, les conserva­
teurs 23 et les libéraux trois. Environ
633,000 électeurs sont inscrits sur les lis­
tes. Dans plusieurs circonscriptions urbai­
nes, le nombre des électeurs a augmenté 
sensiblement, et ces impondérables don­
naient des frissons aux organisateurs des 
candidats qui ne l’avaient remporté, la 
dernière fois, qu’avec une faible majorité.

UN “PUTSCH” •
Suite de la page 3

séré quatre fois dans La Tribune et après 
maintes tentatives toutes aussi vaines les 
unes que les autres depuis quelques se­
maines, à lui fournir une copie du projet 
de loi, texte qui était pratiquement 
introuvable depuis le 26 août (jour de pa­
rution du premier avis public) et ce, 
même à la Bibliothèque de l’Université.

Le comité de négociation du syndicat 
en ayant obtenu quelques copies dans les 
jours qu' ont suivi, décide, le 21 sep­
tembre, après avoir étudié le contenu du 
projet de foi, de demander par écrit à cha­
cun des membres du conseil d’admi­
nistration, ainsi qu’au chancelier, Mgr 
Jean-Marie Fortier, “pourquoi ils ont 
donné leur accord à l’article 8, pa­
ragraphe 2 et à l’article 2D, paragraphe 
“e” du projet de loi 246, etc." De bonne 
foi, le secrétaire du comité de négociation 
envoyait “ci-inclus une copie de ce projet 
de loi” à tous les membres du conseil 
d’administration, sauf à ceux du comité 
exécutif, qu’il présumait en possession 
d’une copie. Mais ces derniers ne 
semblent pas avoir prisé le geste du secré­
taire, qui préjugeait du caractère public 
du document!

(Photo Jacques Grenier)
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yA vos risques et périls
Jamais à court d’idées pour illustrer ce 

qu’ils réclament, les responsables du 
Monde à bicyclette, groupe d’avant-garde 
prônant essentiellement le retour a une 
vie plus simple, organisent pour cet après- 
midi deux décès collectifs théâtraux.

Les deux manifestations, auxquelles 
plusieurs groupes de citoyens ont promis 
de participer, auront lieu à des heures 
propices, surtout, pour attirer l’attention 
des automobilistes : à 17 h, à l’intersection 
Berri-Saint-Antoine, et à 17 h 30 au coin 
des rues Sherbrooke et Jeanne-Mance.

“Nous n’obtenons jamais de permis 
municipal pour nos manifestations”, 
explique Richard Nadeau, l’un des organi­
sateurs du MAB. “D’ailleurs, nous ne 
nous préoccupons pas des structures bu­
reaucratiques car elles n’ont jamais fait 
avancer notre cause.”

Les deux “morts collectives théâtrales” 
sont organisées, d’une part pour marquer 
la journée mondiale anti-auto, et d’autre 
part pour souligner le "deuxième triste 
anniversaire” de la hausse des tarifs à la 
Commission de transport de la Commu­
nauté urbaine de Montréal.

“Au moins quatre groupes de citoyens, 
qui luttent contre la transformation des 
rues de leur quartier en artères à grande 
vitesse nous ont promis leur appui, dit 
Nadeau. Nos 300 membres ont tous été 
convoqués et nous invitons tous les ci­
toyens qui sont écoeurés de subvention­
ner l’automobile à se joindre à nous.”

Selon le MAB, qui dit emprunter ses 
chiffres à Statistique Canada, six Cana­
diens sont tués chaque jour dans un acci­
dent impliquant un véhicule-moteur. Et il 
y a un blessé à toutes les 10 minutes.

Les réponses des membres du conseil 
d’administration sont plutôt décevantes: 
recueillies auprès des cinq membres du 
comité exécutif par le président du SPUS, 
M. Jean Lefaivre, et aurpès des 16 autres 
membres du conseil par le secrétaire du 
comité de négociation, M. Jacques 
Doyon, les réponses ont été colligées la 
semaine derniere et classées quant à leur 
contenu vendredi soir dernier. Si 
quelques-uns prennent le soin de ré­
pondre par écrit, la plupart disent orale­
ment c|u’“il faut voir le recteur” ou le 
secrétaire général, que “c’est confiden­
tiel”, etc. Le représentant du DEVOIR a 
recueilli, depuis le début de son enquête, 
le même genre de réponses de plus d’un 
membre du conseil d'administration. Or, 
même s’il doit s’agir d’une loi privée, le 
projet reste toujours, aux dernières nou­
velles, un texte qui sera soumis à l’As­
semblée nationale!

Parallèlement, soit depuis oue le SPUS 
a réussi à obtenir des copies du projet de 
loi et, naturellement, le président de la 
Fédération des associations de profes­
seurs des universités du Québec 
(FAPUQ), M. Bernard Chaput, qui se 
trouve aussi à enseigner à ri/niversité de 
Sherbrooke, le conseiller juridique de la 
Fédération, M. Gabriel Marchand, a réçu 
mandat de scruter le texte de loi proposé 
et d’en faire rapport dans les plus brefs 
délais.

Du côté des cinq membres du comité 
exécutif, on nous a référé d’abord au 
secrétaire général, M. Fréchette. A la 
question: “Ne trouvez-vous pas que l’as­
semblée des doyens a été informée un peu 
sur le tard?” (soit le 2 septembre), il a ré­
pondu jeudi qu’il n’y avait rien d’éton- 
nant, puisque îe texte de loi “ne veut rien 
changer à la situation qui existe actuelle­
ment”.

“Pourquoi avoir voulu faire passer la 
nouvelle loi en douce”, avons-nous alors 
demandé à M. Fréchette. Mais ce dernier 
dit n’être “pas certain" que les tournures 
“en douce”, voire “très discrètement” 
soient appropriées en l’occurrence. Quant

à l’idée que les partis politiques aient été 
approches pour hâter le processus en 
cours d’été, M. Fréchette nous a affirmé 
qu’il ne le savait pas. Il est cependant per­
mis d’en douter, puisqu’il était présent, 
avec le recteur, aux reunions du 2 sep­
tembre avec les doyens et du 26 sep­
tembre au conseil d’administration.

Depuis cette date, la “campagne d’in­
formation”, lancée par la haute direction 
à la demande du conseil, a un caractère li­
mité: on a fait distribuer, selon le secré­
taire général, le texte du projet de loi aux 
doyens et aux chefs de service. Et chacun 
est libre de poser des questions sur le su­
jet, tant au recteur qu’au secrétaire géné­
ral..

Prochain article: la version du 
recteur et la cl6 du mystère.

DÉCÈS
ARCHAMBAULT, Odette. — A Montréal, le 
7 octobre 1977, est décédée Odette Archam­
bault. Elle laisse dans le deuil sa mère, Mme 
Auguste Archambault et ses soeurs; Lucille et 
Suzanne, son frère Louis, sa belle-soeur Moni- 

ue Gagnon et ses nièces et neveu: Nicole, 
ouis et Marie. Les funérailles auront lieu le 

mardi 11 courant. Le convoi funèbre partira 
des salons Dallaire No 1111 rue Laurier ouest, 
pour se rendre à l’église St-Viateur d’Outre- 
mont où le s ervice sera célébré à 11 heures, et 
de là au cimetière de la Côte des Neiges lieu de 
la sépulture. Parents et amis sont pnés d'y as­
sister sans autre invitation.

BROSSARD, Lucienne. — À l’Hôpital Char­
les Lemoine, le 10 octobre 1977 à l'âge de 72 
ans, est décédée. Dame Georges-Henri Bros- 
sard née Lucienne Derome. Elle laisse dans le 
deuil ses enfants: Henri (son épouse Claire 
Hardy), Monique (son époux Denis Laplante), 
Benoit (son épouse Anita Newman) et Geor­
ges, ses frères Raoul et Romain Derome et plu­
sieurs petits enfants. Les funérailles auront 
lieu jeudi le 13. Le convoi funèbre partira du^

Salon Henri Guérin Inc. No 425 chemin St-Jean 
Laprairie, pour se rendre à l’église Nativité où 
le service sera célébré à 10 heures, et de là au 
cimetière de Laprairie, lieu de la sépultu­
re. Parents et amis sont priés d'y assister 
sans autre invitation. Salon fermé de 5 à 7.

HOU DE, Rodolphe. — A Ville St-Laurent, le 
7 octobre 1977 à l’âge de 86 ans, est dé­
cédé, M. Rodolphe Houde, arpenteur- 
géomètre autrefois de Trois-Rivières, époux en 
première noce de feu Marianna Caron et époux 
en deuxième noce de Alice Rochette. Outre 
son épouse il laisse dans le deuil ses fils: 
Gabriel (juge à la cour du Bien-Etre social) 
époux de Françoise Lefebvre, Armand (dessi­
nateur à l’Hydro-Québec) époux de Blanche 
l’Heureux ainsi que ses petits enfants: Marc, 
Marie et Louisette. Les funérailles auront lieu 
mardi le 11 courant Le convoi funèbre partira 
du salon J.R. Deslauriers Liée. Nô.’ 790 
Boul. Ste-Croix, Ville St-Laurent, pour se 
rendre à l’église St-Laurent où le service sera 
célébré à 11 heures, et de là au cimetière de St- 
Laurent lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d’y assister sans autre invitation.

LEGROS, Bernadette. — Accidentallement 
à Montréal, le 9 octobre 1977 à l’âge de 67 ans, 
est décédée, Mme Albert Legros née Berna­
dette Leroux. Outre son époux elle laisse ses 
enfants: Pierrette, épousé de Claude Brosseau, 
Francine épouse de Yves Gratton, Michel, ses 
frères et soeurs et ses petits enfants: Frédé­
ric. Isabelle, et Lucie. Les funérailles auront 
heu Jeudi le 13 Courant. Le convoi funèbre 
partira du Salons Alfred Dallaire inc. 3254 rue 
Bellechasse à 1 h 45. pour se rendre à l’église 
St-Bonaventure où le service sera célébré à 2 
heures, et de là au cimetière de Coteau-du- 
Lac, lieu de la sépulture. Parents et amis sont 
priés d’y assister sans autre invitation.

PROULX, Guy. — Accidentellement à Lon- 
gueuil, le 9 octobre 1977 à l’âge de 23 ans, est 
décédé M. Guy Proulx, fils du docteur Marcel 
Proulx et de Louise Huberdeau. Outre ses pa­
rents, il laisse son frère André dans le deuil. 
Les funérailles auront lieu mercredi le 12 oc­
tobre. Le convoi funèvre partira de la résidence 
funéraires Ed Darche et fils inc. no 258 rue St- 
Charles ouest pour se rendre à l'église St- 
Antoine où le service sera célébré à 2 heures, 
et de là au cimétière Côte-des-Neiges heu de la 
sépulture. Parents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation Salons Fermés de 5 à 
7.
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Un test redoutable pour les conservateurs
Le congrès national d’orientation que le Parti conservateur 

tiendra du 4 au 6 novembre à Québec est perçu au sein duparti 
comme un test redoutable pour le leadership de M. Joe Clark. 
Dès l’ouverture des assises, les délégués des dix provinces seront 
invités à indiquer, par voie de scrutin secret, s’ils soint satisfaits 
ou non de la façon dont M. Clark s’est acquitté de sa tâche.

Par delà les résultats plus encourageants du plus récent son­
dage Gallup, les dirigeants du parti n’ignorent pas que la dé­
ception est profonde chez les militants et que le malaise ne cesse 
de s’accentuer. Et s’il fallait qu’une portion symptomatique des 
délégués au congrès de Québec reflète ce sentiment, le parti se 
retrouverait, à la veille d’élections générales, au bord de la 
catastrophe. C’est pour éviter le pire que les dirigeants du ppti 
ont entrepris une cabale carabinée des délégations, une opéra­
tion de cnarme. Entre-temps, les mauvaises nouvelles conti­
nuent à s’accumuler comme si Joe Clark était frappé d’un mau­
vais sort. Après les démissions de Jack Homer et de Jacques 
Lavoie, et de la maladie de Claude Wagner, au moins trois autres 
députés ont fait connaître à M. Clark leur intention de quitter la 
vie politique d’ici les prochaines élections. M. Clark leur a de­
mandé une seule faveur: se taire jusqu'au début de la campagne 
électorale. Et comme si c’était pas suffisant, la question consti­
tutionnelle menace du susciter un affrontement au congrès 
de Québec. En effet, lors des réunions de l’exécutif et du con­
seil provincial de l’aile québécoise en fin de semaine prochaine, 
certains dirigeants se proposent d’inviter la commission politi­
que à préparer une proposition constitutionnelle authentique­
ment québécoise pour être soumise à l’étude du congrès d’onen- 
taüon.

•
De Mao Tsé-toung à René Lévesque — Les Chinois ont eu 

droit aux pensées de Mao et les Québécois pourront garnir leur 
bibliothèque du “Petit livre rouge de René Lévesque . Les édi­
tions Héritage viennent en effet de terminer, dans le plus grand 
secret, l’impression de 50,000 exemplaires d’un recueil des 150 
plus géniales citations du chef pequiste. Le lancement de 
l'ouvrage doit coïncider, le 15 novembre, avec l’anniversaire de 
la victoire du Parti québécois. Les pensees colligées par l’indé­
pendantiste Marcel Chaput et le journaliste Jean Côté sont 
extraites d’interventions publiques et d’écrits du chef péquiste 
et remontant jusqu’au début des années 1960. Les éditions Héri­
tage ont confié à Robert-Guy Scully la traduction du Petit livre 
rouge et se proposent d’en diffuser la version anglaise dans tous 
les coins du Canada et jusque sur le marché américain. Informés 
de ce projet, plusieurs dirigeants du PQ ont exprimé leur désac­
cord, voyant le risque que cette formule fasse ressortir les ob­
jectifs indépendanustes du premier ministre Lévesaue aux dé­
pens de ses préoccupations socio-économiques. Les éditions Héri­
tage ont par ailleurs colligé, dans un ouvrage relié, la série de six 
émissions réalisées par le réseau de radio Telémédia et qui met en 
vedette l’ex-premier ministre libéral Robert Bourassa dans le 
rappel des grands moments de son exercice du pouvoir. Le lan­
cement de cet ouvrage est également prévu pour la mi- 
ncvembre. •

L’avenir de Robert Burns — Ministre d’État responsable de la 
réforme parlementaire et de la réforme électorale, Robert 
Burns est fier de ses réalisations à ce jour à la tête de ce minis­
tère et il entend les mener à terme. C’est du moins sa répliqué a 
ceux qui font courir la rumeur de sa nomination au poste de juge 
en chef de la Cour des sessions de la paix en remplacement du 
démissionnaire André Fabien. M. Burns soupçonne quelqu un, 
quelque part, de vouloir l’engager sur une voie d’évitement. Il 
ira aux renseignements et avtsera qui de droit.

Entre-temps, il souligne les progrès accomplis aux chapitres 
de la réforme des institutions parlementaires et de la réforme 
électorale. L’Assemblée nationale a déjà adopté la loi sur le fi­
nancement des partis politiques. Le livre blanc sur le référen­
dum est en circulation et la présentation de la loi-cadre est pré­
vue pour l’automne. Dès la prochaine session parlementaire, les 
débats seront télédiffusés. A cet égard, l’organisation technique 
est complétée. Il faudra peut-être prévoir des amendements a la 
Loi de la législature pour renforcer l’immunité des parlementai­
res et diffuseurs. C’est par voie de résolution que tous les partis 
représentés à l’Assemblée nationale donneront le feu vert à la té- 
lédiffusion des débats. Quoi qu’il en soit, il est loin d’être acquis 
que M. Burns sera encore leader parlementaire à la reprise de la 
session. Chose certaine, la question sera soulevée lors de la réu­
nion spéciale du cabinet Levesque, jeudi et vendredi dans les 
Laurentides.

•
Bourgault interviewera Lesage — L’ex-président du RIN a 

réussi la où des dizaines de journalistes chevronnés ont échoué. 
Les médias d’information ont vainement tenté, ces derniers 
temps, d’obtenir une entrevue avec l’ancien premier ministre 
Jean Lesage. Pierre Bourgault lancera le 15 novembre “La 
Question", un magazine mensuel de nature très particu­
lière. Cette formule inédite au Canada prévoit la publication

Le référendum ne 
sera pas “biaisé”

LONDRES (PC) - La for­
mulation de la question posée 
au référendum sur la separa­
tion n’a “aucune importance à 
moins que le gouvernement 
provincial ne veuille arranger 
le tout, chose que la popula­
tion n'accepterait pas .

C'est ce qu'a déclaré, lundi 
soir, le leader parlementaire 
du gouvernement québécois, 
M. Robert Burns, à l’issue 
d’une visite de trois jours dans 
la capitale britannique.

Toute présentation biaisée

9 v. m
6 ans 10 ans

payable semi-annuellemenl
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d’une entrevue exhaustive de 40 pages avec une personnalité de 
grande réputation. M. Bourgault a déjà réalisé et mis en boîte 
des entretiens avec Guy Lafleur, Sergio Leone, René Lévesque 
et Alain Peyrefitte. La participation de Jean Lesage et de Marc 
Chagall est assurée tandis que le premier ministre cubain Fidel 
Castro fera sous peu connaître sa réponse. Outre ce projet priori­
taire du lancement de “La Question”, M. Bourgault mène de 
front la collaboration à la revue Nous et signe la chronique du ré­
férendum dans l’hebdomadaire chancelant Le Jour. En outre, il 
enseigne l’art oratoire à l’Université du Québec et siège discrète­
ment au conseil d’administration du Musée des beaux-arts. Des 
onze premiers mois de pouvoir du PQ, il se dit très satisfait. Au 
début, il craignait que le gouvernement cherche à plaire à tout le 
monde en meme temps. “Je suis vraiment très content du chef 
bien aimé.”

Le RIN est mort, vive le MIQ — D’ex-membres du Ressemble- 
ment pour l’indépendance du Québec viennent de fonder le 
Mouvement pour l’indépendance du Québec. Le MIQ compte 
déjà une centaine d’adherents et se propose de devenir gardien 
de l'orthodoxie de la pensée indépendantiste. Ces anciens lea­
ders rinistes, parmi lesquels on retrouve les noms de Gilles Ma­
rier, Marcel Chaput et René Bataille, entendent jouer un rôle 
actif dans la campagne du référendum. Ils soupçonnent cer­
tains éléments électoralistes du Parti québécois de vouloir “di­
luer” l’idée de l’indépendance. Le MIQ veut regrouper tous les 
“vrais” indépendantistes et intansifiera à cette tin au cours des 
prochaines semaines son recrutement jusque dans les rangs du 
PQ. Lors des célébrations du dix-septième anniversaire du RIN 
à Montréal récemmant, les animateurs du MIQ avaient fait 
distribues un tract qui interrogeait les intentions du PQ à l’égard 
de l’indépendance politique du Québec. L’orateur invité, le Dr 
Camille Laurin, avait alors indiqué que le PQ n’a pas de leçons à 
recevoir sur l’indépendance.

L’agenda du PM — Après avoir consacré les derniers jours aux 
problèmes de son comté de Taillon, le premier ministre reprend 
aujourd’hui le cours normal des activités gouvernementales. 
Deux événements majeurs sont inscrits cette semaine à l’agenda 
du chef du gouvernement québécois. M. Lévesque présidera 
jeudi et vendredi à Sainte-Marguerite du lac Masson dans les 
Laurentides, une session spéciale de son cabinet. À la veille de la 
rentrée parlementaire, il s’agit de revoir une dernière fois la 
stratégie gouvernementale et plus précisément de tirer la ligne 
entre Tes priorités économiques et culturelles. Au terme de cette 
haressante semaine, M. Lévesque trouvera sa récompense dans 
la souveraineté de la reine d’Angleterre. En compagnie des pre­
miers ministres des neuf autres provinces, il se rendra dimanche 
à la résidences de M. Trudeau au lac Harrington, dans l’Ou- 
taouais, et prendra le repas aux côtés d’Elisabetn H. S’il s’en re­
met, le leader indépendantiste retournera lundi matin aux affai­
res courantes de l’Etat à son bureau du bumker, Grande Allée à 
Québec.

Domrémy-Montréal
Avis de convocation

En vertu de l’article 89 du chapitre 48, le Centre d'Accueil 
Domrémy-Montréal, tiendra sa séance publique d'informa­
tion à laquelle la population desservie par notre établisse­
ment est invitée.

Cette séance aura lieu au centre interne dont l'adresse est: 
15,693 ouest Boul. Gouin, Ste-Geneviève de Pierrefonds, le 
jeudi 10 novembre 1977 à 19 heures.

Jean-Claude Tisseur, C.G.A. 
directeur général,
Centre d’Accueil Domrémy-Montréal 
15,693 ouest Boul. Gouin,
Ste-Geneviéve de Pierrefonds, Qué.
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La Floride.
On y va...beaucoup plus!

de la question relative à la sé­
paration. a-t-il dit, “pourrait 
entraîner un vote défavorable 
à la position du gouverne­
ment”.

Au cours de son bref séjour 
à Londres, M. Burns, qui était 
accompagné de ses deux sous- 
ministres, a rencontré M. Phi­
lip Goodhart, homme politi­
que et auteur d’un livre sur 
l’utilisation du référendum 
dans la politique, et M. 
Michael Foot, leader des tra­
vaillistes en Chambre.

| DESTINATION DÉPART DE 
MONTRÉAL ARRIVÉE DÉTAILS
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V>us allez dans 
le Sud en Floride?

Si vous allez dans le Sud 
chercher le soleil de la Floride, 
il y a de fortes chances qu’Eastem 
vous mène le plus commodément 
possible là où vous voulez vous 
rendre. Car Eastern dessert chaque 
jour, de Montréal, deux fois plus 
de villes en Floride que toute 
autre ligne aérienne.
Daytona Beach?Wfcst Palm Beach?

Seule Eastern vous offre trois 
vols quotidiens vers Daytona 
Beach, pour vous permettre de 
choisir l’heure qui vous convient 
le mieux. Si vous allez à West 
Palm Beach, seulement Eastern 
vous permet d’arriver avant midi. 
Orlando?

Eastern, la ligne officielle du 
Monde de Walt Disney, vous 
offre deux fois plus de vols 
quotidiens pour Orlando et son 
Royaume enchanté que toute 
autre ligne aérienne.

Bref, Eastern vole vers 17 villes 
de Floride chaque jour. Peu im­
porte où vous allez, il y a de fortes 
chances qu’Eastem y aille aussi, et 
au moment qui fait votre affaire.

Pour vous renseigner ou 
réserver, appelez Eastern en 
composant 931-8211, si vous êtes à 
Montréal, ou 1-800-361-8530, 
sans frais d’interurbain, si vous 
êtes en dehors de Montréal.
Vous pouvez également appeler 
votre agent de voyages.

IV
0^

1 Xivrona BeacTt^H||jg PF 9li00 14h45 Correspondance
Daytona Beach 16h44 22h 14 Deux escales1
Daytona Beach 16h45 21hl2 Line escale2 <
Daytona Beach 18hD7 23h59 Correspondance
Ft. Lauderdale 7hl0 12h36 Comespondance
Ft. Lauderdale 9h00 15h 20 Comespondance
Ft. Lauderdale 15h 20 20hl8 Conespondance
Ft. Lauderdale 19h 12 23h34 Correspondance
Ft. Myers 9h00 15h 18 Conespondance
Ft. Myers 15h 20 21h49 Conespondance
Ft. Myers 18h07 23h 50 Conespondance
Gainesville 9h00 14h45 Deux escales
Gainesville 15h 20 2 lb 09 Conespondance
Jacksonville 9h00 14h 32 Conespondance
Jacksonville 16h44 211115 Line escale
Jacksonville 18h07 23h27 Deux escales
Melbourne 9 hOO 14h45 (. 'onespondance
Melbourne I6h44 22h 18 Conespondance
Miami 7h 10 1 lb 32 Conespondance
Miami
Miami

9h00
12h25

. 14h42 
16h44

Conespondance 
Une escale

Miami 15h 20 20h51 Conespondance
Miami 19h 12 23h45 Une escale
Orlando 7h 20 llh 36 Conespondance
Orlando 9 hOO 15h07 Conespondance
Orlando 16h44 2 lb 07 Conespondance
Orlando 18h07 00h04 Conespondance
Orlando 19h 12 lh 14 Conespondance
Pensacola MtOO nil 37 Conespondance
Pensacola 151i20 20h22 • Conespondance
Pensacola 18h07 23h 17 Conespondance
Sarasota 9h00 15h06 Conespondance
Sarasota 15h20 21h43 C .onespondance
Sarasota 18h07 23h 53 Conespondance
Tallahassee 9h00 14h 36 t 'onespondance
Tallahassee 15h 20 21 h 15 Conespondance
Tampa/St. Petersburg!! 7h20 12h 39 t 'onespondance
Tampa/St. Petersburgh 9h00 I4M1 ( 'om spondance
Tampa/St.Petersburg!! 16h44 21h22 Conespondance
Tampa/Sr. Petershurgh 18h07 00h04 Conespondance
West Palm Beach 7hl0 !lh41 l'ne escale
West Palm Beach 9h00 15108 Conespondance
West Palm Beach 15h 20 21h37 Conespondance3
West Palm Beach 15h20 , 21h37 Déux escales4
West Palm Beach 19M2 23h45 Conespondance4

1 Jusqu’au D déc 2 A partir du 13 déc . ’Jusqu'au 17 nov. À partir du 17 nov.

“Je vais m’occuper Je vos bagages comme si c’était 
les miens."

Martial Jasmin, préposé aux bagages, Montréal.

1

Vbus allez dans le Sud? Allez-y par Eastern.

| Nom........................................................................ 1
4 Adresse................................................................. S

Téléphone........................................... |

<3* EASTERN
LES AILES DE l’HOMME
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r.
Berthier-Sorel

Les usagers du traversier en 
grève bloquent l’autoroute 40

Aux fins de sensibiliser le public à 
leur problème, les usagers de la tra­
verse du Saint-Laurent, un service de 
traversiers entre Berthierville et Sorel 
paralysé par une grève depuis le 6 sep­
tembre, ont entrepris de bloquer l’au- 
tdroute 40 aux portes de Berthierville, 
hier.

La manifestation, qui a perturbé la 
circulation vers 16 h, avait pour but 
d’appuyer la demande du comité vi­
sant à l adoption par Québec d’une loi 
spéciale forçant le retour au travail 
des 24 employés de la traverse et, à 
plus long terme, de la nationalisation 
pure et simple de cette compagnie ap­
partenant à M. Lucien Lachapelle, ae 
Sorel.

La secrétaire du comité, Mme De­
nis, qui est aussi secrétaire de l’Asso­
ciation du Parti québécois du comté 
de Berthier, a rappelé que le 16 sep­
tembre dernier, le ministre du Trans­
port, M. Lucien Lessard, avait promis 
l’achat par le gouvernement de ce ser­
vice. Entre-temps le ministre avait ré­

vélé qu’une demande avait été faite à 
la compagnie d’accepter un représen­
tant de Québec à la table des négocia­
tions et qu’un protocole d’entente soit 
signé assurant les mêmes tarifs que la 
traverse de Lévis.

Ces négociations ont échoué, et les 
usagers font valoir qu’il devient péril­
leux de traverser le Saint-Laurent dans 
des embarcations légères, comme ils 
le font depuis le 6 septembre.

Environ 500 personnes utilisent le 
traversier Lucien L. quotidiennement, 
notamment pour se rendre à leur tra­
vail à Sorel.

Certains passent en automobile par 
Trois-Rivières ou par Montréal depuis 
le début de la grève des 24 employés 
affiliés à la SIU (Seafearers Internatio­
nal Union).

Le problème de la traverse entre 
Berthierville et Sorel s'éternise depuis 
une quinzaine d’années. Depuis le der­
nier conflit, il y a quatre ans, Québec 
subventionne le passage des piétons

pour qui le service est gratuit. Cepen­
dant, le tarif des automobiles est de 
$1.80 tandis qu’il est de $1.25 entre Lé­
vis et Québec.

Le comité des usagers demande non 
seulement la nationalisation de la 
compagnie de M. Lachapelle, mais 
l’achat d’un deuxième navire aux fins 
d’assurer un service plus adéquat, 
étant donné que la construction d’un 
pont à cet endroit assez large du fleuve 
est impensable et injustifiable sur le 
plan économique.

Au cours de la manifestation d’hier, 
le député péquiste de Berthier, M. 
Jean-Guy Mercier, a été prié d’inter­
venir dans ce dossier auprès du mi­
nistre Lessard, de manière que le gou­
vernement de Québec agisse au plus 
vite.

Le comité accuse au surplus M. 
Lachapelle de faire preuve de mau­
vaise foi dans cette affaire, en refusant 
de signer un protocole d’entente sur 
les tarifs.

La police sera plus humaine 
envers les victimes de viol

Trudeau est prêt à négocier: 
mais sur quoi? demande-t-il

M. Pierre Elliott Trudeau, 
tout en réitérant que l’en­
semble de la constitution ca­
nadienne est négociable, sauf 
les droits fondamentaux, a 
déclaré samedi au cours d’un 
entretien télévisé qu’il n’est 
pas, quant à lui, “de ceux qui 
sont le plus mécontents de la 
constitution canadienne ac­
tuelle”.

“Parce que je dis que tout 
est négociable, ça ne veut pas 
dire que moi, je vais mettre 
1,000 propositions sur la 
table.”

Interrogé par Pierre Olivier 
au cours de l’émission “Télé­
scopie”, le premier ministre du 
Canada devait ajouter: “Si M. 
Lévesque et son parti ne sont 
pas contents de la constitution 
canadienne, c’est plutôt à eux

d’être demandeurs, non? Moi, 
je veux bien négocier, mais je 
veux savoir sur quoi M. Léves­
que veut négocier. S’il n’est 
pas prêt à négocier sur les 
droits fondamentaux, les 
droits de l’homme, je me de­
mande sur quoi je vais bien 
négocier.”

M. Trudeau faisait ici réfé­
rence à la dernière lettre qu'il 
a adressée à M. Lévesque, ad­
jurant celui-ci de revenir sur le 
refus qu’il a déjà opposé au 
début de septembre à la pro­
position fédérale tendant à 
inscrire dans la Constitution 
des garanties touchant les 
droits linguistiques en matière 
d’enseignement.

À l’animateur qui lui de­
mandait s’il pensait vraiment 
que M. Lévesque donnerait

UNIVERS
FACULTE DEL

:MOntréal

EDUCATION PERMANENTE

CULTURE
ET

CONTRE-CULTURE
• Chaque mercredi, une conférence-échange
• Un sujet brûlant - un expert invité
QUAND: Le mercredi soir, du 21 septembre au 21 dé­
cembre

OÙ: Université de Montréal
Pavillon des sciences sociales, local 4220 

HEURE: De 19h à 22h (précises)
(Gratuit pour les étudiants et le personnel de 
l'Université.

• CETTE SEMAINE:
Thème: Culture et contre-culture
Invité: Marcel Rioux, sociologue, professeur au dé­

partement de sociologie de l'Université 
de Montréal.

Animateur: Jean-Louis Lévesque
• Avenir:

Les musées et la culture, Hélène Lamarche-Ouellet; 
Les racines culturelles du droit d’ici, André Poupart; 
Les modèles sociaux d'ici, Jacques Grand’Maison; La 
politisation, qu'est-ce à dire ? Robert Boily; Petite his­
toire de l’économique à l'usage des gens d'ici, Alfred 
Dubuc; Aux orlginles de la pensée d’ici, Jean-Paul 
Audet; Aux sources de quelques formes privilégiées de 
l’art d’ici, Guy Boulizon; Théâtre et culture, Martial 
Dassylva; Une civilisation marquée par le christianis­
me, Benoit Lacroix; Une politique de la culture, Guy 
Rocher.

• Une réalisation de la FACULTÉ DE L'ÉDUCATION PERMANENTE de 
l'Université de Montréal

• RENSEIGNEMENTS: 343-6090
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suite à cette nouvelle de­
mande, M. Trudeau a répondu 
en citant Flaubert: “Un hon­
nête homme, rien ne l’éton­
ne.” Puis il a ajouté: “Je ne 
serais pas étonné que M. Lé­
vesque dise: “Bon, bien, je 
vais les protéger, les minori­
tés. Je vais faire ma part. On 
fera l’indépendance après ça”.- 
Ca dépendra peut-être un oeu 
de ses conseillers aussi pai°e 
que je me souviens de l’avoir 
aéjà entendu dire que ra- 
atrier la Constitution de 

_,ondres au Canada, ça ne lui 
faisait ni chaud ni froid. Je 
pense bien qu’il y consentira 
parce que c’est un homme re­
lativement libre qui est prêt à 
épouser des idées nouvelles.”

Faisant observer à M. Tru­
deau qu’il a employé le mot 
“ennemi” pour qualifier M. 
Lévesque dans l’entrevue ac­
cordée samedi au Montreal 
Star, le premier ministre a ré­
pondu: “Je ne pense pas que 
M. Lévesque se formalise de 
ça. Il sait bien qu’il est l’en­
nemi du Canada tel qu’il est 
constitué actuellement. Si le 
mot l’effraie, je lui en de­
mande pardon. Mais je ne 
pense pas qu’il se mette en 
peine pour ça.”

Au chapitre de l’unité natio­
nale, M. Trudeau estime qu’en 
10 ans des progrès lents, mais 
insuffisants, ont été accomplis 
par son gouvernement.

“On a quand même réussi à 
empêcher que les séparatistes 
prennent le pouvoir en s’af­
fichant comme séparatistes. 
C’est déjà pas mal.”

Mais M. Trudeau n’en dé­
duit pas que le pays est plus 
uni que jamais.

“Dire qu’on a réussi à con­
vaincre tout le monde qu’il fal­
lait faire des compromis pour 
que le Canada reste uni, la ré­
ponse est non.”

Grâce à la collaboration de 
quatre hôpitaux de Montréal, 
à la Corporation profession­
nelle des médecins du Québec 
et au Centre d’aide aux victi­
mes de viol, la police de la 
CUM a mis en vigueur, hier, 
un programme conjoint visant 
à venir en aide de façon plus 
efficace et plus humanitaire 
aux victimes de délits sexuels.

Le directeur opérationnel 
de la police de la CUM, M. 
André De Luca, a annoncé le 
lancement de ce programme, 
en précisant que le nombre de 
viols rapportés à la police 
décroissait depuis deux ans, 
mais que les victimes de ces 
crimes manquaient d’aide mé­
dicale et psychiatrique et se 
trouvaient dans une situation

3ui ne les encourageait pas à 
énoncer leurs agresseurs.
M. De Luca a estimé que 

près de 50% des viols commis 
n’étaient pas rapportés à la po­
lice par les victimes et que 
dans les autres cas il y avait un 
taux de solution de 50%. 
Néanmoins, étant donné la 
difficulté d’établir une preuve 
judiciaire indubitable dans les 
cas de viols, M. De Luca a fait 
remarquer que 50% des préve­
nus étaient libérés ou acquit­
tés devant les tribunaux.

Quoi qu’il en soit, désormais, 
aux termes de l’entente inter­
venue avec l’Hôtel-Dieu, le 
Montréal Children Hospital, 
l’hôpital Sainte-Justine et le 
Montreal General, les victi­
mes de viol seront immédiate­
ment acheminées sur ces 
centres hospitaliers avant tout 
interrogatoire policier. Ces hô­
pitaux seront en mesure de 
traiter ces cas isolément et de 
façon particulière, tant sur le 
plan physique que psychiatri­
que.

Cependant, le Dr André 
Lapierre, secrétaire gé­
néral de ia Corporation profes­
sionnelle des médecins, a tenu 
à faire savoir que le corps mé­
dical des hôpitaux impliqués

Explosion à Westmount
Une explosion survenue en plein coeur de Westmount hier 

midi, et attribuable au bris a’un transformeur électrique, a 
causé beaucoup de bruit mais peu de dommages.

Survenue sur l’avenue Clarke, deux rues à l’ouest de Greene, 
l'explosion, qu’un rapport erroné avait d’abord fait suivre d’une 
seconde, a privé le secteur environnant d’électricité durant envi­
ron une heure.

Un porte-parole du service d’incendie de Westmount a 
expliqué par la suité que le léger incendie provoqué par le trans­
formeur défectueux avait été rapidement contrôlé.

Par ailleurs, une autre explosion a pu être évitée sur un chan­
tier de construction dans l’est de la métropole, par la découverte 
tôt hier matin d’un dispositif à retardement qui n’a pas fonc­
tionné.

Six bâtons de dynamite ont été découverts attachés à un déto­
nateur chronométré pour exploser à 2 h. On l’a découvert quatre 
heures plus tard. Le chantier était vide en raison du congé de 
l’Action de grâce. Un porte-parole du service anti-explosifs de la 
police de la Communauté urbaine n’a pu fournir aucun détail sur 
les motifs de cet attentat raté.

La Presse cherche à s’expliquer 
sans l’intermédiaire du syndicat
par Paule des Rivières

Le conflit qui paralyse les 
quotidiens montréalais La 
Presse et Montréal-Matin a 
pris de l’ampleur au cours du 
week-end alors que les deux 
parties en cause ont énergi­
quement réaffirmé leur inten­
tion de ne pas modifier leurs 
positions. Par suite à ce dur­
cissement, ces deux quoti­
diens ne paraîtront pas au­
jourd’hui.

Les journaliste de La Presse 
ayant décidé de poursuivre 
l’arrêt de travail de 48 heures 
décrété jeudi dernier, la direc­
tion de La Presse a fait savoir 
hier qu’il ne saurait être ques­
tion pour elle d’accéder à 
leurs demandes.

Les journalistes exigent la 
levée des suspensions, la no­
mination d’un autre chef de 
division des sports, intéri­
maire, sur le choix duquel se 
seraient entendus l'employeur 
et les syndiqués, et l’annula­
tion de la nomination qui a 
donné lieu à cette crise.

On se souvient que les jour­
nalistes avaient débrayé pour 
protester contre la nomination 
d’un chef à la division des 
sports et pour appuyer leurs 
revendications syndicales en 
vue du renouvellement de leur 
convention collective. Les 
journalistes sont sans contrat 
depuis le 30 décembre dernier.

La partie patronale a fait sa­
voir hier qu’il ne saurait être 
question de lever les suspen­
sions — la crise a donné lieu à 
deux suspensions d'une durée 
indéfinie et d'une‘troisième

d’une durée de cinq jours — et 
encore moins de nommer un 
nouveau responsable à la sec­
tion des sports qui aurait l'as­
sentiment des employés.

“Cette question n’est même 
pas négociable; le droit de 
nommer le personnel est le 
dernier qui nous reste et La 
Presse ne cédera jamais sur ce 
point”, a affirmé hier M. Fer­
nand Roy, qui est directeur du 
personnel et négociateur 
patronal.

M. Roy a en outre indiqué 
que La Presse ne demanderait 
pas la démission du nouveau 
chef à la section des sports, M. 
Guy Picard, mais que s’il choi­
sissait de démissionner la di­
rection procéderait à un autre 
affichage et à une autre nomi­
nation sans pour autant de­
mander l’accord des journalis­
tes. '

Par ailleurs, M. Roy a an­
noncé hier que la direction de 
La Presse desirait rencontrer, 
au cours d’une réunion, tous 
les employés de La Presse et 
du Montréal-Matin pour leur 
expliquer la cause du litige.

M. Roy a expliqué qu’il 
soupçonne les chefs de syndi­
cats d’omettre certains raison­
nements dans leurs discus­
sions avec leurs membres. M. 
Roy a admis que cette de­
mande dérogeait des procédu­
res normales de communica­
tion entre syndiqués et 
employeur mais a re(

dans le programme ne deve­
nait pas pour autant un colla­
borateur policier. “B y aura 
les victimes qui se présente­
ront avec la police suite à une 
plainte portée d’abord à la po­
lice, a-t-il expliqué. Dans ce 
cas, nous ferons les examens 
et procéderons aux traite­
ments indiqués. Il y aura aussi 
des victimes qui accourront 
d’abord à l’hôpital. Dans ce 
cas, nous les accueillerons de 
la même manière, mais leur 
dossier restera absolument 
confidentiel et ne sera révélé à 
personne à moins du consente­
ment de la victime.”

Mais les porte-parole de la 
police de la CUM estiment que 
ce programme encouragera

davantage les victimes à re­
courir aux soins spéciaux orga­
nisés par les quatre hôpitaux 
susmentionnés, et que par­
tant, elles seront plus 
nombreuses à dénoncer à la 
police les agressions dont elles 
ont été victimes.

Des amendements au code 
pénal, en matière de procé­
dure dans le cas de crimes se­
xuels et visant à préserver da­
vantage l’anonymat et la confi­
dentialité des témoignages, ai­
deront en sus à atteindre l’ob­
jectif des corps policiers, qui 
consiste à obtenir un rapport 
sur toutes les offenses commi­
ses.

Toujours en collaboration 
avec les centres hospitaliers

concernés; la police de là 
CUM a préparé des directives 
générales à l’intention de tous 
les policiers pour les instruire 
sur la procédure à suivre et sur 
les attitudes à adopter face à 
une victime de délit sexuel.

En 1975, sur le territoire de 
la CUM, il y a eu 221 viols rap­
portés; en 1976, il y en a eu 207 
et d’après les projections fai­
tes pour 1977 il y en aura envi­
ron 200. M. De Luca a déclaré 
que la police s’attendait à une 
hausse sensible de cas rappor­
tés à cause du programme de 
soins aux victimes de viol ce 
qui, a-t-il rappelé, ne signifiera 
pas une augmentation néces­
saire du nombre d’offenses 
commises sur le territoire.

“Nous désirons expliquer 
nous-mêmes aux syndiqués les 
causes de la situation de crise 
qui sévit à La Presse ainsi que 
notre position”, a dit M. Roy 
hier, ajoutant que les chefs 
syndicaux n’étaient pas facile­
ment accessibles.

Les journalistes se sont de 
nouveau réunis hier en début 
de soirée mais il n'a pas été 
possible de connaître la teneur 
des décisions qui ont été pri­
ses, la réunion n’étant par ter­
minée au moment de mettre 
sous presse.

Toutefois, on s’attendait à 
ce que les journalistes refu­
sent de rencontrer la direction 
de La Presse. Un peu plus tôt 
dans la journée, le président 
du syndicat des journalistes de 
La Presse, M. Daniel Marso- 
lais, a déclaré que “les syndi­
qués n’accepteront sûrement 
pas ce type de rencontre.”

“Les chefs de syndicats sont 
toujours disponibles et nous 
allons continuer à discuter à 
l’aide des canaux normaux 
dont nous disposons” , de dire 
M. Marsolais.

Rappelons que le conflit af­
fecte 1,643 employés de La 
Presse et environ 200 du 
Montréal-Matin, les journalis­
tes de ce quotidien ayant re­
fusé de franchir les lignes de 
piquetage dressées par leurs 
confrères de La Presse. En 
outre, les 180,000 lecteurs de 
La Presse et les 130,000 du 
Montréal-Matin pourraient 
être privés de lecture pendant 
un certain temps.
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Le fossé s’élargit entre Mitterrand et Marchais
PARIS (AFP) — Les com­

munistes sont à présent déter- 
minés à "déstabiliser” 
François Mitterrand. Tel est le 
jugement porté, sur l’état ac­
tuel de ‘Tunlon de la gauche” 
par l'un de ses adversaires les 
plus déterminés, l’analyste po­
litique Jean-François Revel, 
dans l’hebdomadaire 
L’Express.

La semaine dernière, les ob­
servateurs relevaient une sin­
gulière convergence des atta­
ques contre le premier secré­
taire du parti socialiste, ve­
nant à la fois du secrétaire gé­
néral du parti communiste, M. 
Georges Marchais et du pre­
mier ministre, M. Raymond 
Barre.

Au cours du week-end, M. 
Mitterrand a fait approuver à 
l’unanimité — ce qui est 
moins courant dans son parti 
que chez les communistes — 
sa stratégie de ‘‘lutte sur un 
seul front” contre l’actuelle 
majorité, par le comité direc­
teur socialiste. Mais cette ré­
solution refuse, entre autres,

toute expansion des nationali­
sations prévues par le 
‘‘programme commun” de 
1972. De ce fait, la réponse 
communiste ne s’est pas fait 
attendre: elle est venue, dès 
hier matin, dans un éditorial 
du quotidien du PC ‘‘L’Huma­
nité1’, signé de son rédacteur 
en chef René Andrieu. Celui-ci 
affirme que le parti socialiste 
‘‘cherche seulement à mas­
quer sous une phraséologie 
unitaire son refus d’un véri­
table accord”, et que son 
‘‘tournant à droite” dénoncé 
déjà avec virulence par M. 
Marchais, ne fait plus aucun 
doute. La fin de non-recevoir 
aurait difficilement pu être 
plus nette.

De part et d’autre, les lieu­
tenants “donnent de la voix”. 
Du côté socialiste, M. Robert 
Pontillon, l’un des secrétaires 
nationaux spécialisé dans les 
problèmes internationaux, 
condamne sans réserve la po­
sition communiste en matière 
de défense, qui reviendrait se­
lon lui à une annulation pure

et simple des obligations 
contractées par la France dans 
le cadre de l'Alliance atlanti­
que, et la ruine de ses capaci­
tés de dissuasion nucléaire.

Chez les communistes, M. 
Charles Fiterman, secrétaire 
du comité central, allant plus 
loin encore que ne l’a fait 
explicitement M. Marchais, 
accuse à l’avance le parti so­
cialiste, et nommément M. 
Mitterrand, de “la lourde res­
ponsabilité d’une situation où 
la droite pourrait connaître la

victoire, et la gauche la défai­
te”.

Ainsi, l’hvpothèse "ca­
tastrophique’' pour la gauche 
d’un échec aux élections lé­
gislatives de mars 1978, pour 
lesquelles tous les sondages de 
ces derniers mois prévoyaient 
pour elle une marge de supé­
riorité comfortable, est à pré­
sent ouvertement envisagée.

C’est que, en effet, les affir­
mations répétées de M. 
Marchais et de la direction 
communiste, suivant lesquel-

qu________
acte électoral avec les socia- 
ites “n’est pas d’actualité”, 

qu'elle ne sera abordée en fait, 
qu’en janvier, lorsque se réu­
nira la “conférence nationale” 
du parti laisse planer, délibé­
rément, semble-t-il, un danger 
sérieux pour la gauche: celle 
de voir les communistes, si les 
socialistes n’ont pas d’ici là 
fait les concessions qu’ils exi­
gent, maintenir leurs candi­
dats au second tour, ou inviter 
leurs électeurs à s’abstenir

aue voter pour le candi­
dat socialiste.

Dans les semaines qui vien­
nent. les deux grands partis de 
gauche vont poursuivre, cha­
cun de son coté, leurs "cam­
pagnes d'explication” visant à 
persuader leurs militants ré­
ciproques, et l’opinion publi­
que dans son ensemble, du 
bien-fondé de leurs positions. 
Mais déjà, si les “intentions de 
vote” telles que les révèlent 
les sondages, continuent à ac­
corder 50% des suffrages à

l’opposition, contre 47% à 
l’actuelle majorité, bien des 
électeurs “de gauche” ne 
croient déjà plus guère à leur 
victoire: 26% seulement des 
personnes Interrogées contre 
44% qui prévoient que la ma­
jorité parviendra à se mainte­
nir. Par rapport au début de 
l’été, le renversement de ten­
dance est donc très spectacu­
laire. Le baromètre SOFRES- 
Figaro révèle également que 
56% des socialistes sont pour 
la participation du parti socia­

liste au gouvernement sans les 
communistes.

Quant à la cote de popula­
rité des personnalités de la 
majorité, on note que la plu­
part gaghent des points, à l'ex­
ception de MM. Jacques Chi­
rac et M. Jacques Chaban- 
Delmas qui en perdent.

Dans l’opposition, les princi­
paux leaders perdent des 

oints, à l’exception de M. Ro- 
ert Fabre qui en gagne 4 

(34% contre 30% en sep­
tembre).

Accord entre tous les partis

Compromis économique “historique” à Madrid

a rvotty ...
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les MOTS CROISÉS du Devoir

MADRID (d’après Reuter et 
AFP) — Alors que l’assassinat 
samedi matin du président du 
Conseil général de la province 
de Biscaye par des terroristes 
basques de TETA suscitait une 
vague de réprobation dans 
toute l’Espagne, le gouverne­
ment d’Adolio Suarez et Top- 
position se sont entendus di­
manche soir, après quarante- 
huit heures de négociations, 
sur des mesures économiques 
d’urgence pour réduire l’infla­
tion et restaurer la confiance.

Les deux parties sont 
tombées d’accord sur un 
contrôle des prix et des salai­
res pour ramener le taux

d’inflation, actuellement de 30 
pour cent, à moins de 22 pour 
cent Tan prochain. Les aug­
mentations de salaires seront 
limitées à 20 pour cent, indi­
que un communiqué publié 
par le vice-président du gou­
vernement chargé des affaires 
économiques, le Pr Enrique 
Fuentes Quintana.

Opposition et gouvernement 
sont également d’accord pour 
réduire les dépenses publi­
ques, limiter le crédit, accor­
der la priorité aux exporta­
tions, à l’agriculture, au loge­
ment et à la pêche. Les cotisa­
tions des employeurs à la sécu­
rité sociale vont être réduites

pour stimuler la confiance des 
dirigeants d’entreprises.

M. Santiago Carillo, secré­
taire général du parti commu­
niste, a déclaré après les négo- 
tiations, menées sous la prési­
dence du président du gouver­
nement, M. Adolfo Suarez, 
qu’il s’agissait d’“un pas en 
avant très important qui ins­
taurera dans le pays un climat 
de confiance”.

Opposition et gouvernement 
se reunissent de nouveau jeudi 
pour évoquer les problèmes 
politiques.

Les participants ont été una­
nimes à considérer que la ren­
contre constitue un jalon im­

portant dans l’évolution éco­
nomique et politique future du 
pays. Ce point de vue est par­
tagé par les communistes et 
socialistes mais aussi par la 
droite: M. Manuel Fraga Iri- 
barne, secrétaire général de 
l’Alliance populaire qui, il y a 
quelques mois encore, affir­
mait qu’il ne s’assieraitjamais
à la même table que 

dé

La Grèce participe aux 
manoeuvres de l’OTAN

Horizontalement
1— Lieux, places pour des mai­

sons, des édifices, etc.
2— Insecte voisin de l'abeille. —- 

Époque.
3— Combustible minéral fossile 

solide.— Tête de rocher.
4— Fait quelque chose. — Troi­

sième partie de l'Intestin 
grêle.

5— Urus. — Venu au monde. — 
Femme de lettres françai­
ses, fille do Necker.

6— A lui. — Six. — Arbrisseau 
de nos bols.

7— Samarium. — Canal pour 
conduire l'eau.

8— Obtenir à titre de prêt. — 
Cérium.

9— Tas de foin. — Qui a une sa­
veur rude et désagréable.

10— Venu au monde. — Se d’it 
d'une femme Incapable de 
plaisir sexuel.

11— Venir au monde. — Déplace 
de sa position naturelle.

12— Art de lancer. — Sent en as­
pirant. — Époque.

Verticalement
1—Élévation.
2 —Courbe obtenue par 

myographle. — Du verbe 
avoir.

3— Ondée. — Donner une 
punition.

4— Règle obligatoire. — Jeune

noble placé auprès d'un 
seigneur pour faire 
l'apprentissage de cheva­
lier.

5— Se dit d'un lieu où l’Inclinai­
son de l’aiguille aimantée 
est nulle. — Rhodium.

6— Question embarrassante. — 
Seul. — Incendie.

7— Arme ancienne. - ■ Habiller.
8— Pronom personnel. — Glu­

cide hydrolysable. — Pois­
son d'eau douce.

9— T out ce qui entoure.
10— Propre. — Arme de jet por­

tative. — Représente par 
gestes et sans paroles.

11— De Troie. — Laisser,
abandonner.

12— Aride. — Qualité de ce qui 
est léger.

Solution de samedi
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IZMIR (AFP) - Une étape 
importante dans le processus 
de réintégration de la Grèce 
dans la structure militaire de 
l’OTAN a été franchie à l’occa­
sion de la manoeuvre “Display 
Determination” qui a pris fin 
vendredi en Méditerranée 
orientale, estime-t-on dans les 
états-majors méditerranéens 
de l’OTAN.

Pour la première fois depuis 
1974, la Grèce a participé avec 
quelques unités navales et aé­
riennes, à un exercice multina­
tional de l’OTAN qui consis­
tait à convoyer des “renforts” 
militaires depuis les eaux por­
tugaises à Touest jusqu’au 
détroit des Dardanelles, à 
TEst. La formule trouvée par 
le quartier général allié en Eu­
rope pour s’assurer la partici­
pation de la Grèce et de la 
Turquie a été de placer Ten- 
semble de la manoeuvre sous 
commandement britannique. 
Bien entendu les stratèges ont 
eu le souci de faire intervenir 
les forces des deux pays à des 
phases distinctes de l’exercice 
et les Grecs se sont abstenus 
de se joindre aux opérations 
de débarquement sur le sol 
turc. Mais aussi symbolique 
fut-elle, la présence grecque 
est saluée dans tous les états- 
majors atlantiques comme un 
“geste de normalisation” .

Par son retrait des comman­
dements intégrés, en plein été 
1974, la Grèce manifestait sa 
mauvaise humeur à l’égard 
d’une Alliance atlantique qui 
avait été incapable d’em­
pêcher l’intervention turque à 
Chypre. Elle a quitté le Q.G. 
pour la Méditerranée orien­

tale à Izmir, en Turquie, mais 
a maintenu sa representation 
au commandement européen 
de Casteau en Belgique. Elle 
n'assiste pas à toutes les réu­
nions des ministres des Affai­
res étrangères.

Les conditions d’un dialo­
gue sont donc toujours réunies 
mais les gestes de rapproche­
ment ne peuvent qu’etre déli­
cats et longs à réaliser. Au 
Q.G. d’Izmir, le général améri­

cain Milner, en poste depuis 
moins d’un mois, déplorait, il 
y a trois jours, encore, une 
certaine mauvaise volonté des 
Grecs à transmettre les ren­
seignements militaires régio­
naux aux organes supérieurs 
de l’OTAN. En revanche, il se 
félicitait du rétablissement 
progressif des autorisations de 
survol de la Grèce et de la 
Mer Egée par des appareils 
militaires de l’OTAN.

San­
tiago Carrillo a déclaré hier 
matin à TAFP: “Si les grands 
partis politiques avaient ac­
cepté de se rencontrer et de 
dialoguer comme nous l’avons 
fait samedi et dimanche, l’his­
toire de l’Espagne aurait cer­
tainement été différente”.

M. Fraga, qui a paru tout ac­
quis à cette forme de concer­
tation dans l’avenir, a cepen­
dant souligné qu'il ne s’agis­
sait pas d’approuver l’action 
du gouvernement ou de lui ac­
corder sa confiance mais de se 
mettre d'accord sur des points 
communs pour une action con­
certée dans l’intérêt du pays. 
“Je ne sais pas si ce compro­
mis sera historique mais je 
sais déjà qu’il est important 
pour l’avenir du pays ’ a-t-il 
ajouté.

M. Ramon Tamames, ex­
pert économique du parti 
communiste a souligné, 
comme M. Santiago Carrillo, 
“Tesprit constructif” de la 
rencontre, “mais, a-t-il dit, 
le principe même de l’accord 
était le plus important”.

La satisfaction des commu­

nistes est compréhensible a 
plus d’un titre: cette ren­
contre marque en effet la pre­
mière étape vers le but qu’ils 
recherchent, la formation d’un 
gouvernement de coalition. Et 
samedi et dimanche, ils ont 
été associés pour la première 
fois à des décisions gouverne­
mentales sans soulever, 
semble-t-il, le moindre mur­
mure tant dans les rangs des 
militaires que dans les grou­
pes économiques traditionnel­
lement conservateurs.

Les concessions confirmant 
“la volonté d’aboutir” des uns 
et des autres ont été nombreu­
ses. Comme l’avaient de­
mandé les partis socialiste et 
communiste, le gouvernement 
n’a pas eu de mal à admettre 
le principe de l’égalité de tou­
tes les classes sociales devant 
les sacrifices qui vont être de-

andés au pays pendant les 
p< nains dix-huit mois au
mc-Kis.

Les Partis marxistes ont ac­
cepté de leur côté que le com- 
muniqué précise que le 
redressement économique 
devrait s’opérer “dans le 
cadre d’une économie de ' 
marché” garantissant donc la 
libre entreprise. Ils ont aussi 
accepté de limiter à 20 ou 22 
pour cent l’augmentation des 
salaires en 1978, sauf si la 
hausse de l’indice des prix, fi­
xée théoriquement à 22 pour 
cent, dépassait ce chiffre. Plus 
encore : ils ont admis le prin­

cipe d’une diminution des 
emplois dans les entreprises 
pouvant aller jusqu’à 5 pour 
cent des effectifs actuels.

Le gouvernement de son 
côté a accepté un contrôle sur 
les dépenses budgétaires pour 
favoriser la lutte contre le chô­
mage et l’emploi des jeunes. 
Les partis du centre et de 
droite ont cédé sur le plan de 
la fiscalité qui va toucher dé­
sormais avec plus de vigueur 
les secteurs priviligiés.

L’annonce, au début de la 
première réunion, samedi, de 
l’attentat survenu à Guernica 
contre le président de l’As­
semblée de Biscaye et ses 
deux gardes du corps a été, de 
l’avis de tous les participants, 
un facteur important. Selon 
l’expression de Tun d’eux, “la 
nouvelle a renforcé dans les 
débats le principe moral de Tu 
nité de tous les Espagnols et 
de la défense de la démocra­
tie”.

Ces deux sujets seront à 
Tordre du jour de la réunion 
"politique” de jeudi prochain 
ou les possibilités d’accord 
paraissent plus éloignées. Les 
dirigeants politiques et M. 
Suarez y examineront les 
problèmes de la lutte contre le 
terrorisme, de l’autonomie de 
certaines régions, de la consti­
tution et de la reforme ou de 
la suppression de la législation 
franquiste qui entrave encore 
l'installation d'un régime dé­
mocratique.
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De bons moyens 
de monnayer:
épatiez solidement.

Que vos projets soient modestes ou ambitieux, 
voici deux bons moyens d’y arriver:

I
le compte d’Épargne Ordinaire.
L’efficace, le quotidien, sur lequel on 
compte pour ses dépenses courantes. 
Vous y conservez les montants néces­
saires; on peut en tirer des chèques, 
c’est ce qui le rend si pratique, si 

commode et il rapporte aussi de 
l’intérêt. Grâce au petit carnet 
bleu qui lui est rattaché, vous 

savez où vous en êtes pour 
satisfaire vos besoins, pour rencontrer 
vos obligations de tous les jours. Le 
Compte d’Êpargne Ordinaire, un 
des bons moyens de 
monnayer à la 
Banque Royale.

Zf*r9ns
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Le Compte Boni d’Épargne.
Avec son intérêt élevé, le Compte Boni 
d’Êpargne se révèle le moyen par excel­
lence d’épargner. Jumelé au Compte 
d’Épargne Ordinaire, il vous permet une 
épargne stable parce que vous ne pouvez 

pas en tirer de chèque. Pas de chèque, 
pas de tentation. Vous pouvez vous 
ouvrir plusieurs Comptes Boni d Épar­
gne selon les projets que vous pré­
voyez réaliser à court ou à long terme. 

Régulièrement, à chaque semaine, vous 
"investissez" dans chacun de 

vos projets une somme 
déterminée tout en gardant 
dans le Compte d Epargne 

Ordinaire l’argent 
nécessaire à vos 
besoins courants, 

Le Compte Boni 
d’Êpargne, un 

des bons moyens 
de monnayer à 

la Banque 
Royale.

BANQUE ROYALE
230 succursales pour vous servir au Québec



10 • Le Devoir, mardi 11 octobre 1977 informations internationales
r,
Nouvelles arrestations 
de dissidents en ÜRSS
é

MOSCOU (d’après Reuter et AFP) — Un 
eune dissident moscovite, Alexandre Podra- 
inek, engagé dans des enquêtes sur les abus 

de la psychiatrie en Union soviétique a été 
appréhendé hier par des policiers en civil de­
vant une sortie de métro à Moscou, a an­
noncé Andrei Sakharov, ancien prix Nobel de 
la paix.

En outre, M. Viktoras Piatkus, membre du 
groupe dissident lithuanien de surveillance 
de l'application des accords de Helsinki en 
URSS, a été inculpé pour “activités anti­
soviétiques’’ à Vilnius, la capitale de la 
Lithuanie, M. Piatkus, a précisé l’ancien prix 
Nobel de la paix, risque une peine de sept 
ans de privation de liberté et de cinq ans d’e­
xil en URSS, Il avait été arrêté en août der­
nier à Vilnius.

L’inculpation de M. Piatkus avait été noti­
fiée à un autre membre du groupe lithua­
nien, M. Eitan Finkelstein, par un procureur 
du parquet de Vilnius qui l’avait convoqué 
dans le cadre de l’enquête sur M. louri Orlov, 
a indiqué M. Sakharov, M. Orlov, fondateur 
du “groupe” de Moscou est détenu depuis 
février dernier et il attend de passer en juge­
ment.

Quant à M. Podrabinek, vingt-trois ans, il 
fait partie d’une petite organisation de dissi­
dents à laquelle on doit plusieurs enquêtes 
sur des cas d’abus des soins psychiatriques. 
Le jeune homme, qui est d’origine juive et 
ambulancier à Moscou, est l’auteur d’un livre 
sur les usages de la psychiatrie visant à ré­
duire des dissidents au silence. Cet ouvrage 
reposait en grande partie sur des témoigna­
ges recueillis l’année dernière au cours d’un 
voyage en Sibérie pour y rencontrer des pri­
sonniers.

Irina Kaplun, une jeune femme qui se 
trouvait en compagnie de Podrabinek au mo­
ment de l’arrivee des policiers, a précisé que 
ceux-ci avaient annoncé leur intention de vé­
rifier les documents d’identité de Podrabi­
nek. Quand elle fut rentrée chez elle, la jeune 
femme constata la présence de policiers en 
train de fouiller son appartement. Irina 
Kaplun est l’épouse d’un autre contestataire, 
Vladimir Borisov, qui se trouve interné dans 
un hôpital psychiatrique.

Dans les milieux dissidents, on fait un 
rapprochement entre l’interpeUation de M. 
Podrabinek et l’arrestation d’un autre 
membre du groupe, M. Felix Serebrov, 
quarante-sept ans, qui doit comparaître jeudi 
sous l’accusation d’avoir utilise des faux do­
cuments de travail.

Enfin, au moins sept activistes juifs de 
Moscou, qui comptaient protester au Soviet 
suprême à propos des mesures policières qui 
ont été prises contre eux la semaine der­
nière, ont de nouveau été empêchés par le 
KGB hier de quitter leurs domiciles, 
apprend-on de source juive dans la capitale.

Une douzaine de Juifs qui voulaient protes­
ter la semaine dernière lors de la session du 
Soviet suprême contre les restrictions à l’é­
migration, avaient été de la même manière 
placés en résidence surveillée. Ceci avait mo­
tivé un télégramme du physicien Sakharov à 
la conférence de la sécurité européenne à 
Belgrade, protestant contre “cette violation 
flagrante des droits élémentaires” des ci­
toyens. Les activistes avaient pu quitter leurs 
domiciles pendant le week-end, mais il s’a­
vère maintenant qu’ils en sont de nouveau 
empêchés.

Belgrade: l’Occident 
évoque les “violations”

BELGRADE, (d’après AFP 
et Reuter) — Les droits de 
l’homme et les “mesures de 
confiance” ont été au centre 
des premières interventions 
des pays occidentaux au cours 
du débat général qui s’est ou­
vert hier après-midi à la confé­
rence de Belgrade, en séance 
plénière à huis clos.

C’est ainsi que le représen­
tant de la France, M. Philippe 
Richer, apprend-on de source 
française, a évoqué, dans des 
termes généraux et sans citer 
aucun pays ni aucun cas parti- 
cuher, les violations des droits 
de l’homme enregistrées dans 
trois domaines précis: 1- les 
mesures répressives prises à 
l'encontre d’individus ou de 
groupes de personnes qui ma­
nifestent leur inquiétude de­
vant la non-application des 
principes énonces à Helsinki; 
2- les obstacles aux libertés re­
ligieuses; 3- les obstacles au 
droit à l’émigration, et en par­
ticulier la perte du droit au 
travail qu'entraîne dans cer­
tains pays une demande d’é­
migration.

En ce qui concerne les “me­
sures de confiance" , M. 
Richer a rappelé l'opposition 
de la France aux deux proposi­
tions formulées par les pays

membres du Pacte de Varso­
vie et visant, l’une à l’engage­
ment de chaque pays à ne pas 
recourir en premier à l’arme 
nucléaire, l’autre au non- 
élargissemént des alliances 
miütaires.

Les mêmes sujets ont été 
évoqués par les représentants 
de la Grande-Bretagne, des 
Pays-Bas, de la Norvège, du 
Canada, du Danemark et de 
l’Italie. Aucun d’entre eux n’a 
cité des pays ou des cas précis 
en ce qui concerne les droits 
de l’homme. Le représentant 
britannique a évoqué à ce pro­
pos le principe de non- 
ingérence pour affirmer qu’il 
ne s’appliquait pas à ce sujet.

Auparavant, le délégué so­
viétique, M. Youli Vorontsov, 
avait parlé pendant plus de 
quarante minutes de la néces­
sité de compléter la détente 
politique par la détente mili­
taire. Selon un porte-parole de 
la délégation sovjètique, il 
s’est écrié; “Comment peut- 
on à la fols insister sur les 
droits de l'homme et laisser 
l’homme demeurer la cible 
d’une possible attaque 
nucléaire? Le plus fondamen­
tal des droits de l’homme est 
le droit à la vie.”

Le début de la séance, qui1
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Selon un rapport d’Amnesty International

RDA: des milliers de détenus politiques
LONDRES (Reuter) - 

Dans un document de 12 pages 
publié hier, Amnesty Interna­
tional dénonce les violations 
des droits de l’homme, définis 
notamment par la déclaration 
des Nations unies, en Républi­
que démocratique allemande 
(RDA).

Selon cette organisation, 
dont le siège est à Londres, le 
nombre des détenus politiques 
en RDA s’élève à plusieurs 
milliers, dont nombre purgent 
des peines d’un à trois ans de 
prison pour avoir tenté de 
quitter le pays sans autorisa­
tions.

Au cours de l’année 1976, 
précise-t-il, 100,000 à 200,000

personnes ont demandé l’auto­
risation de quitter l’Allemagne 
de l’Est. La plupart de ces de­
mandes et la quasi-totalité de 
celles faites par des personnes 
ayant une expérience profes­
sionnelle ont été repoussées.

Amnesty International note 
que cette situation prévaut 
alors que le gouvernement est- 
allemand affirme que l’empri­
sonnement à titre politique 
n’existe pas en RDA.

L’organisation se déclare 
préoccupée par la pratique 
persistante des “arrestations, 
détentions préventives prolon­
gées et incarcérations” de per­
sonnes qui ont critiqué le ré­
gime ou tenté d’exercer

d’autres droits reconnus par la 
déclaration universelle des 
droits de l’homme.

"Les aspects essentiels de la 
situation des droits de l’hom­
me en RDA sont: la cen­
sure de la presse et des 
moyens de communication, 
une surveillance importante 
de la frontière avec la Ré­
publique fédérale d’Alle­
magne, dont le mur de Berlin 
construit en 1961, et de sévè­
res restrictions sur la liberté 
de mouvement, d’expression 
et d’association.”

Le rapport fait allusion aux 
tractations secrètes qui sont 
menées entre les gouverne­
ments d’Allemagne fédérale et

de RDA pour échanger des 
prisonniers est-allemands 
contre des marchandises rares 
en Allemagne de l’Est.

“Un prix est négocié pour 
chaque individu, homme ou 
femme, libéré”, indique Am­
nesty International qui ajoute 
qu’en dépit de “la moralité 
douteuse de cette procédure”, 
1,300 personnes ont été ainsi 
relâchées et autorisées à quit­
ter la RDA en 1976.

Par ailleurs, M. Lutz Leh­
mann, correspondant à Berlin- 
Est de la première chaîne de 
télévision ouest-allemande, a 
adressé hier une note de pro­
testation aux autorités est- 
allemandes affirmant que la

Ëilice l’a empêché de filmer 
es affrontements de vendredi 
dernier entre policiers et jeu­
nes manifestants sur l’Alexan- 
derplatz.

M. Lehmann indique qu’il 
était en train de filmer les 
affrontements, au cours des­
quels la police a chargé au ca­
non à eau quelque 600 jeunes 
gens qui manifestaient contre 
l’Union soviétique, lorsque 15 
policiers des services de sécu­
rité l’ont empêché de conti­
nuer. Un peu plus tard, dit-il, 
il a été attaque par un homme 
et sa caméra a été jetée à 
terre, ce qui a rendu le film 
inutilisable. M. Lehmann 
a été menacé d’expulsion.

SIMPSONS PENSE À LUI
Vêtements classiques taillés dans 

des tissus souples et traditionnels, mis en valeur par une 
coupe experte et des accessoires bien choisis qui sauront 

ajouter un cachet élégant à toute garde-robe !

s’est déroulée en public, a vu 
M. Amadou Nahtar M’Bow, 
directeur général de l’Unesco, 
déclarer qu’il était intolérable 
que certains gouvernements 
cherchent à imposer leurs 
vues aux organisations inter­
nationales. Sans nommer les 
Etats-Unis, qui ont suspendu 
un certain temps le versement 
de leurs cotisations à l’Unesco, 
il a dit que tous les Etats 
membres étaient soumis à des 
pressions financières. Si un 
gouvernement exprimait sa 
désapprobation en retenant 
ses cotisations. Il a également 
fait allusion au retrait d’un 
fonctionnaire roumain du per­
sonnel de l’Unesco, sans citer 
nommément la Roumanie, en 
déclarant que les Etats 
membres avalent l’obligation 
de respecter le statut des fonc­
tionnaires internationaux et 
de ne pas exercer des pres­
sions sur eux.

M. M’Bow a aussi annoncé 
l’établissement d’une commis­
sion de l’Unesco, dirigée par 
l’ancien ministre irlandais des 
affaires étrangères Sean 
MacBride, pour étudier la dis­
sémination de l’information. Il 
a dit que c’était un sujet-clé lié 
aux dispositions humanitaires 
de l’acte d’Helsinki.
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Chemise sport “Reflection 
de Cortez" 65% polyester/ 
35% coton. Variété de qua 
drillés et tartans. Tons pré­
dominants de bleu ou brun 
P.M.G.TG

$16
......
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Col roulé “Pierre Cardin” 60%
coton/40% polyester. Marine 
bleu poudre, brun, blanc, beige 
écru, rouge, noir ou gris 
P.M.G.TG

m
Veston “Champleln Clothes"
en velours côte‘é 100% co­
ton, Boutons en cuir. Marine 
beige, chocolat ou vert. Tail­
les convenant 4 la plupart 
des statures

Veston “Aeher of Canada"
1 92% lalne/8% poil de cha-
t meau. Fente centre dos, Bei­

ge seulement. Tailles conve­
nant à la plupart des statures

$95Pantalon “Ashar of Cana­
da" en laine. Carreaux 
sobres aux tons prédo­
minants de gris, brun ou 
rouille. Tailles convenant 
à la plupart des statures

Pantalon “Park HaH” en laine 
nde de taille "Qrlptex". Brun 

gris ou marine. Tailles convenant à 
plupart des statures

ma

Veston "Cluitar of Sweden" en laine. Qua­
drillés sobres ou chevrons. Variété de colo­
ris d'automne. Tailles convenant é la plupart 
des statures.
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Le U ban face au 
sous-développement

BEYROUTH (d’après AFP et Reuter) — Les conséquences 
des dix-neuf mois de guerre au Liban, sur les plans humain, éco­
nomique et éducationnel menacent “les fondements mêmes de la 
nation libanaise” et risquent de ramener le pays à un état de 
sous-développement économique, selon la première étude 
complète de la situation dans le pays, près d’un an après la fin 
des nostilités.

Ce rapport, réalisé par la Chambre de commerce et d’in­
dustrie de Beyrouth, sera prochainement soumis au gouverne­
ment libanais. D est publie dimanche par l’hebdomadaire liba­
nais Monday Morning.

Les pertes subies pendant la guerre par le secteur commercial 
privé s’élèvent à trois milliards de livres libanaises (un milliard 
de dollars). Dans le secteur industriel, les pertes sont estimées à 
1,5 milliard de livres libanaises. Cent cinquante usines, qui 
employaient 35,000 ouvriers, ont été détruites.

Selon le rapport, six pour cent de la main-d’oeuvre a été tuée au 
cours des combats, treize pour cent a fui le pays et le niveau sco­
laire général a nettement baissé.

Première étude d’ensemble sur les effets économiques de la 
guerre qui a pris fin en novembre dernier, ce document indique

ue le Liban pourrait se retrouver “à un stade qu’il croyait avoir
épassé: celui du retard économique et social”.

Pour les auteurs du rapport, les problèmes se trouvent aggra­
vés du fait de la baisse continue au niveau de l'enseignement.

Les ressources humaines du Liban, “la plus grande richesse du 
pays” , ont été dramatiquement réduites par la destruction sys­
tématique, l’invalidité, rémigration et la migration, remarque la 
Chambre de commerce et (findustrie.

Sept cent mille Libanais, sur une population de trois millions, 
ont quitté le Liban pendant la guerre, au rythme de 37,000 par 
mois. La moitié seulement sont revenus depuis la fin des hostili­
tés. "La possibilité que ces personnes ne reviennent pas dans le 
pays pose une sérieuse menace sur l’économie future du Liban”, 
remarque le rapport.

“Le phénomène de l’émigration menace actuellement les fon­
dements mêmes de la nation libanaise”, ajoute-t-il. B souligne 
que, déjà avant les dix-neuf mois de guerre, l’émigration des Li­
banais “était dangereuse”.

m~., s.

1

Le ministre israélien des Affaires étrangères Moshe 
Dayan présente, lors d'une interview télévisée di­
manche par ABC, une carte illustrant la vulnéra­
bilité d'Isrël face à l’artillerie adverse .

(Téléphoto AP)

Dayan semble durcir le ton avant 
la réunion du cabinet israélien

NATIONS-UNIES (d’après 
AFP et Reuter) — Un certain 
durcissement de la position 
israélienne semble se manifes­
ter actuellement et aux Na­
tions unies, on a noté qu’au 
cours des deux derniers jours, 
le ministre israélien des Affai­
res étrangères, M. Moshe 
Dayan, s’est davantage at­
taché, à New York, à souligner 
les positions intangibles 
d’Israël plutôt qu'à mettre 
l’accent sur les possibilités 
d’un accord pour la reconvoca­
tion de la conférence de paix 
de Genève.

Dans son discours devant 
l’Assemblée générale de 
l'ONU, comme dans sa confé­
rence de presse d’hier matin 
et son interview télévisée de 
dimanche, M. Dayan a réaf­
firmé le refus total de son gou­
vernement de négocier soit 
avec l’OLP, soit sur la ques­
tion de la création d’un Etat 
ou d’une entité palestiniens.

Selon M. Dayan, il n’est 
même pas tout à fait certain 
que le cabinet israélien 
approuvera aujourd’hui à Jé­
rusalem le “document de tra­
vail” israélo-américain mis au 
point la semaine dernière à 
New York et qui concerne la 
procédure de reconvocation 
de la conférence de Genève.

Un haut-fonctionnaire amé­
ricain a d’ailleurs récemment 
indiqué qu’il s'attendait que le 
gouvernement de M. Mena- 
nem Begin demanderait des 
ajustements à ce document 
sur la question de la représen­
tation palestinienne.

D’ailleurs, le ministre israé­
lien des Affaires étrangères, 
déclare, dans une interview 
publiée dans le dernier nu­
méro de Newsweek, qu'Israël 
préférerait plutôt se brouiller 
avec Washington que recon­
naître un État palestinien.

"Si le gouvernement améri­
cain insistait pour la création 
d’un État palestinien, je crois 
que n’importe quel gouverne­
ment israélien rejetterait cette 
proposition", indique-t-il ajou­
tant que la création d’un tel 
Etat ‘amènerait à terme la 
destruction d'Israël”.

Ce durcissement, pense-t- 
on, pourrait sait signifier

Su’Israël, devant la perspec- 
ve d'une reprise de la confé­

rence de Genève, cherche à 
faire monter les enchères pour 
mieux faire valoir d’éventuel­
les concessions, soit préparer 
l’opinion à un échec.

La décision que prendra au­
jourd’hui le cabinet israélien, 
ainsi que les réponses qui se­
ront apportées par les pays 
arabes, notamment la Syrie, 
aux propositions contenues 
dans le document de travail 
israélo-américain devraient 
donner une réponse à cette in­
terrogation, estime-t-on.

Si Israël se montre intransi­
geant à la fois sur la question 
de la représentation de l’OLP 
et sur la discussion relative à 
la création d’un Etat palesti­
nien, les parties arabes con­
cernées continuent officielle­
ment à considérer l’accepta­
tion par Israël de ces oeux 
points comme indispensable à

tout règlement de paix au 
Proche-Orient.

Devant cette apparente im­
passe, il s’agit donc pour les 
parties de trouver un dénomi­
nateur commun, aussi mince 
soit-il, qui permette de trou­
ver une base acceptable pour 
la reprise de la conférence de 
Genève.

Ces divergences persistantes 
n’empêchent ni les Etats- 
Unis, ni les parties concernées 
de continuer à afficher un réel 
optimisme quant aux possibili­
tés de parvenir à réunir à nou­
veau cette conférence, avant 
la fin de l’année.

Du côté américain, en parti­
culier, on se montre toujours 

rsuadé que la dynamique de 
négociation actuellement 

engagée finira par créer les 
conditions d’un accord. La 
philosophie de l’administra­
tion américaine semble être

Sue plus dureront les tracta- 
ons, plus les chances d'une 

reprise de la conférence se­
ront grandes.

L’une des solutions envisa­
gées semble être que les deux 
co-présidents de la conférence 
lancent un appel aux parties 
concernées, sans préciser les­
quelles, pour qu’elles se réu­
nissent à Genève.

Cela permettrait notam­
ment, estiment-on à l'Organi­
sation pour la libération de la 
Palestine (OLP), qui s’affirme 
depuis toujours partie pre­
nante au problème, de dé­
signer ses représentants parmi 
les maires de Cisjordanie et de 
Gaza, dont les sympathies

rapproche les gens et les continents
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pour l’organisation de M. Yas­
ser Arafat sont connues. Pour 
sa part, Israël aurait la possibi­
lité de continuer à affirmer 
qu’il ne négociera pas avec 
l’OLP.

D reste à savoir si l’OLP ac­
ceptera d’accéder à la confé­
rence de Genève par la petite 
porte et quelles seront les 
pressions qui seront exercées 
sur elle pour qu’elle accepte 
ce type de compromis.

Le désir de l’Égypte et de la 
Jordanie de parvenir à la re­
convocation de la conférence 
de paix de Genève ne paraît 
faire aucun doute. Quant à la 
Syrie, sa position semble 
moins certaine et dans les mi­
lieux américains on semble 
manifester à cet égard quel­
ques inquiétudes.

La Syrie refusera de partici­
per à la reprise de la confé­
rence de Genève si l’Organisa­
tion de libération de la Pales­
tine n’est pas également pré­
sente, déclare ainsi M. Abdel 
Khalim Kaddham, vice- 
premier ministre Syrien, dans 
une interview accordée au 
journal de Qatar Al-Arab.

M. Khaddam, qui est aussi 
ministre des Affaires étrangè­
res, précise qu’il a clairement 
exposé le point de vue syrien 
au cours des entretiens qu’il a 
eus récemment avec le prési­
dent Carter le secrétaire d’E­
tat Cyrus Vance.

La Syrie, ajoute-t-il, restera 
instransigeante en ce qui con­
cerne le respect “des droits 
nationaux légitimes du peuple 
palestinien. Notre position, 
dit-il est identique à celle de 
l’OLP"

ARCHITECTES
DAVID, BOULVA 

CLEVE
ARCHITECTES

1253 ave McGill College 
Suite 800

MONTRÉAL - 866-8621

LONGPRÉ
MARCHAND
GOUDREAU

DODUSH
STEWART

HEIN

La bataille pour le contrôle 
de Dire Daoua est engagée

DJIBOUTI (Reuter) — La 
bataille pour le contrôle de 
Dire Daoua, noeud ferroviaire 
d’une importance stratégique 
cruciale pour l’Éthiopie, est 
engagée, indiquait-on de 
source informée hier à Dji­
bouti.

Les forces pro-somaliennes 
tentent d’investir la ville en 
progressant le long de la voie 
terrée reliant Djibouti à 
Addis-Abeba.

Dans les milieux diplomati-
ues, on déclare que la Soma-
e souhaiterait remporter une 

victoire spectaculaire avant le 
21 octobre, huitième anniver­
saire de la révolution qui a 
porté le président Siad Barre 
au pouvoir.

De source informée, on indi­
que que deux mille réfugiés, 
fuyant les bombardements de 
l’aviation éthiopienne, se sont 
présentés dimanche au poste- 
trontière de Gellile, en ré­
publique de Djibouti.

Des chasseurs de fabrication 
soviétique MIG-21 ont parti­
cipé aux opérations pour la 
première fois, ajoute-t-on.

On confirme, de même 
source, la présence de conseil­
lers cubains dans la région. 
Une vingtaine d’entre eux ont 
été hospitalisés après que le 
camion les transportant eût 
sauté sur une mine, près de 
Dire Daoua.

Depuis la chute de Jijiga, il 
y a un mois, on s’attendait à 
une offensive somalienne sur 
Harrar, base de la 3e division 
éthiopienne. Le fait que les 
combats se déroulent près de 
Dire Daoua pourrait indiquer 
que les forces pro-somaliennes 
veulent avant d’attaquer la 
ville fortifiée de Harrar, em­
pêcher l’aviation éthiopienne 
d’opérer à partir de Dire 
Daoua.

De source informée à Addis 
Abeba, on indique que le gou­
vernement militaire DERG 
dans un effort désespéré pour 
arrêter les forces pro- 
somaliennes, a envoyé sur le 
front de l’est des Chars T-55, 
des canons longue portée, des 
lances missiles autoportés 
tous de fabrication soviétique 
et récemment livrés.

Pour les milieux diplomati­

ques, le DERG ne pourrait 
survivre à la chute de Harrar 
et Dire Daoua, ce qui explique 
le gros effort en cours pour ré­
tablir la situation.

Des voyageurs revenus 
d’Addis Abeba y ont vu un 
grand nombre de camions de 
fabrication soviétique qui ser­
vaient apparemment à dimi­
nuer le problème d’approvi-

LONDRES (AFP) - La 
conférence annuelle du parti 
conservateur, qui s’ouvre au­
jourd’hui à Blackpool, sera 
pour les tories l’ultime occa­
sion de serrer les rangs pour 
mieux se préparer à la 
prochaine bataille électorale.

Il n’est plus guère de doute 
possible après la conférence 
du parti travailliste, qui s’est 
achevée vendredi : le premier 
ministre James Callaghan or­
ganisera en 1978 des elections 
générales. La seule véritable 
incertitude porte sur la date, 
l’automne paraissant assez 
probable, à moins que M. Cal­
laghan ne préfère le printemps 
pour éviter les effets électora- 
lement négatifs d’une reprise 
en force éventuelle de l’infla­
tion à la fin de l’été.

Le leader conservateur, 
Mme Margaret Thatcher, va 
donc avoir la double tâche de 
conforter l’unité de son parti 
et de préparer dès maintenant 
une plate-forme apte à séduire 
l’électorat. Ce ne sera certai­
nement pas facile. Mme 
Thatcher élue un peu par ha­
sard à la tête du parti après la 
défaite électorale de 1974, ap­
partient à l’aile droite conser­
vatrice. Elle n’est jamais par­
venue réellement à convaincre 
les éléments plus modérés ou 
plus modernistes, dont le 
porte-drapeau était l’ancien 
premier ministre Edward 
Heath, de se rallier à son auto­
rité.

Mais au sein même du cabi-

sionnement du front oriental à 
partir du port d’Assab sur la 
Mer Rouge.

Le port de Massaoua, égale­
ment sur la Mer Rouge, étant 
encerclé depuis des mois par 
les séparatistes érythréens, le 
port d’Assab demeure le seul 
débouché maritime utilisable 
par le gouvernement central.

Or, à Beyrouth, le Front de

net fantôme, des divergences 
se sont manifestées récem­
ment de façon aveuglante. El­
les ont opposé notamment sir 
Keith Joseph, porte-parole 
tory pour l’industrie, monéta­
riste convaincu et partisan du 
libéralisme économique in­
tégral, à des hommes comme 
sir Geoffrey Howe, chargé des 
finances, ou M. James Prior, 
chargé des questions syndica­
les, tous deux favorables à un 
dirigisme tempéré et à la 
recherche d’un modus vivendi 
avec les puissants Trade 
Unions. H faut mettre fin à ces 
oppositions.

En outre, Mme Thatcher va 
devoir s’efforcer d’obtenir 
mieux que la neutralité un peu 
dédaigneuse qu’observe M. 
Edward Heath. Depuis sa dé­
faite en 1974, il s’est tenu à l’é­
cart, rejetant toute fonction 
dans le parti, s’abstenant de 
toute prise de position person­
nelle, mais refusant constam­
ment à Mme Thatcher, sinon 
sa voix au Communes, du 
moins l’appui de l’immense 
autorité qu’il conserve sur 
nombre de tories. Pour la pre­
mière fois depuis 1974, M. 
Heath a accepte de prendre la 
parole à la conférence pour un 
grand discours sur les .ques­
tions européennes. Ce dis­
cours marquera en fait la 
rentrée politique de M. Heath.

D’autre part, M. Heath — et 
les idées qu’il symbolise — 
sont de nature à rallier aux 
conservateurs les électeurs

libération de l’Érythrée (FLE) 
a affirmé hier avoir fait sauter 
le pont de Shandi sur la route 
Addis Abeba-Assab pendant le 
week-end. Le porte-parole du 
FLE a également affirmé que 
des dizaines de militaires 
éthiopiens avaient déserté au 
cours des derniers jours juste 
au sud de la frontière provin­
ciale de l’Êrythrée.

"flottants”, ceux qui font la 
décision. Pour séduire, les to­
ries vont devoir présenter un 
programme faisant apparaître 
des propositions efficaces 
dans le aomaine de l’écono­
mie: il faut convaincre les 
électeurs que les tories, mieux 
que le Labour, sauront com­
battre le chômage, relancer la 
production et relever le niveau 
de vie, sans pour autant porter 
atteinte à la livre sterling ni 
accélérer l’inflation.

Les conservateurs, sur un 
autre plan, devront expliquer 
clairement comment ils envi­
sagent leurs rapports avec les 
syndicats. La question est fon­
damentale, car nul au 
Royaume-Uni ne peut oublier 
qu’ils ont perdu le pouvoir à la 
suite d’un long conflit avec les 
mineurs. Il leur faut donc dé­
montrer qu’ils sont capables 
d’obtenir la coopération des 
Trade Unions et d’éviter une 
confrontation dangereuse poli­
tiquement et économique­
ment.

S’ils sont incapables de re­
faire vraiment leur unité, ni 
d’élaborer un programme sa­
tisfaisant, les tories auront 
bien peu de chances de revenir 
au gouvernement. Malgré l’u­
sure du cabinet travailliste, 
l’avance accordée aux conser­
vateurs par les sondages ne 
cesse de s’amenuiser. D ne 
semble plus possible de pro­
nostiquer à coup sûr, comme 
c’était le cas il y a six mois, 
une défaite du Labour aux 
prochaines élections

Mme Thatcher tentera 
de rallier ses troupes

la conspiration 
du silence...
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Un bilan positif malgré quelques bavures
par Jean-Pierre Tadros

Le Festival international du 
film 1977 a pris fin hier soir à 
Montréal, Québec, Sherbrooke 
et Trois-Rivières, où il s’est 
déroulé simultanément pen­
dant douze jours. Trente films 
ont été présentés à Montréal 
et vingt-sept dans chacune des 
trois autres villes. Trois réali­
sateurs (Luigi Comencini, 
Agnès Varda, Bay Okan) et un 
comédien (José Luis Gomez) 
sont venus présenter leur film 
au public (principalement, ce­
lui de TOutremont). Un autre 
réalisateur, René Féret, a pu 
rencontrer les journalistes lors 
d’un bref passage à Montréal, 
quelques jours avant que le 
Festival ne commence.

Quant au public, il a suivi as­
sidûment cette nouvelle mani­
festation cinématographique, 
pourtant la troisième du genre 
en l’espace de deux mois à 
Montréal. La lassitude, si las­
situde il y avait, se manifeste 
plutôt du côté des journalistes 
et critiques. Car, pour ce qui 
est du public, il est venu voir 
en force ce qu’il lui plaisait de 
voir. Ainsi l’Outremont a-t-il 
connu des salles combles du­
rant certaines projections, et 
des salles nettement moins 
remplies à d'autres occasions. 
Qu’est-ce qui a fait alors que 
certains films aient attiré 
moins de monde que d'autres? 
Dans bien des cas, il faut le re­
connaître, cela demeure un 
peu mystérieux.

Car deux films, par 
exemple, parmi les plus im­
portants de ce festival ne sont 
malheureusement pas arrivés à 
faire le plein à l'Outremont, fi 
s'agit des deux films es­
pagnols: Pascual Duarte de 
Ricardo Franco et L'esprit 
de la ruche de Victor Erice. 
Est-ce parce qu'ils étaient pré­
sentés en version originale 
avec des sous-titres français, 
et que les gens sont supposés 
bouder à Montréal les versions 
sous-titrées? Si c’est là la rai­
son, on sombrerait carrément 
dans le ridicule, car ce sont 
deux films (et en particulier le 
premier) faits avant tout de si­
lence.

Il faut donc espérer que l’on 
se montrera plus courageux 
lors de leur sortie commer­
ciale, car ce sont là deux très 
grands films. J’ai déjà eu l’oc­
casion de dire la fascination 
que peut exercer un film 
comme Pascual Duarte. 
C’est cette même fascination 
qui saisit à nouveau avec un 
film comme L'esprit de la 
ruche. Là, pourtant, on n’a 
plus que deux petites filles 
qui, à l'occasion d’une projec­
tion cinématographique publi­
que, découvrent “Le docteur 
Frankenstein ”. La plus jeune 
reste captivée par ce monstre, 
et part en quelque sorte à sa 
recherche Le fantastique, 
emprunté à Frankenstein, dé­
teint alors progressivement 
sur cette petite fille et son en­
tourage. Et c'est par ce biais 
que l'on apprendra à dé­
couvrir lentement tout un uni­

vers baigné irrémédiablement 
par la mort.

Autant le cinéma espagnol 
aime à côtoyer le tragique 
avec violence, autant le ci­
néma italien arrive à transfor­
mer les drames les plus atro­
ces en comédies sublimes. Je 
pense en particulier au film 
d’Ettore Scola: Affreux, sa­
les et méchants. Avec la 
précision d’un film documen­
taire, le réalisateur nous fait 
pénétrer dans l’univers d’un 
bidonville. Et avec une féro­
cité qui surprend, on apprend 
à découvrir ce sous-monde 
dont la principale caractéristi­
que est de nous renvoyer fina­
lement à nous-mêmes. Car, si 
la peinture de cet univers est 
féroce, elle est aussi carica­
ture de notre monde de la con­
sommation et de l’exploita­
tion. Alors on rit, parce que ca 
fait mal et que c’est drôle; je 
ne sais pas alors si l’on a vrai-

j’aimerais faire remarquer 
que ce film a été présenté, 
doublé en français. Mais lors­
que de Sica est apparu sur 
l'écran et a raconte sa petite 
anecdote du Voleur de bi­
cyclette, on l’a laissé parler 
en italien. On n’a pas eu le 
courage de doubler de Sica; et 
c’est très bien. Car c’est finale­
ment cette même gêne qui 
devrait se faire sentir lorsque 
l’on s’apprête à doubler un 
film.

Un film doublé n’est jamais 
plus le même film. C’est toute 
une dimension sonore du film 
que Ton détruit ainsi , et pas la 
moindre. Les Italiens, par 
exemple, ont une façon de 
s’exprimer, un rythme, un dé­
bit qui ne peut absolument 
pas etre rendu en français. Et 
puis, il existe une langue 
française propre au doublage 
de films. Jamais cela n’aura
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ment le temps de se rendre 
compte de tout le tragique que 
porte ce rire.

C’est le danger de ce genre 
de films, mais il faut recon­
naître que les Italiens excel­
lent dans ces comédies socia­
les finalement plus profondes 
qu'elles n’en ont l’air. Mon 
Dieu, comment suis-je 
tombée si bas?, de Luigi 
Comencini, décrit pour sa part 
le monde de la grande bour­
geoisie du début du XXe 
siècle; monde qui se laisse 
bercer par les paroles du 
grand poète et tribun D'An­
nunzio. Mais, là aussi, Comen­
cini se plaira à faire la carica­
ture — et quelle caricature! — 
de cet univers en pleine déca­
dence en utilisant la technique 
du feuilleton romantique. La 
parodie devient alors éton­
namment cruelle.

Le charme du cinéma Ita­
lien, finalement, vient de ce 
qu’il arrive à détendre par le 
rire tout en demeurant pro­
fond et tragique. Comme, par 
exemple, cet autre film d’Et­
tore Scola que nous a aussi 
présenté le festival: Nous 
nous sommes tant aimés. 
On raconte ici l’histoire de 
trois amis, tout au long de 
trente années, en utilisant 
comme référence l’histoire 
même du cinéma italien. Ce 
qui séduit alors dans ce film, 
d'une drôlerie remarquable, 
c’est sa structure même, ses 
fréquents recours à l’histoire 
du cinéma et cet hommage 
discret mais émouvant à de 
Sica (que l’on verra d'ailleurs 
brièvement) et à son Voleur 
de bicyclette. Au passage,

été plus évident que lors de ce 
festival, alors que nous avons 
eu l'occasion de voir plusieurs 
films doublés en quelques 
jours. Et c’est toujours la 
même langue que l’on retrou­
vait. que le film se passe dans 
un bidonville près de Rome, 
dans un milieu bourgeois du 
début du XXe siècle, ou alors 
en Suède.

Et ce qui est encore plus 
grave, c'est que ces films 
doublés ne nous renvoyaient 
pas à une réalité qui est nôtre 
(donc qui aurait été neutre) 
mais à une réalité tout aussi 
étrangère que celle du film 
mais différente, puisque c'est 
du français parisien qu'on y 
parle. Alors on volt des films 
qui se passent en Italie, en 
Suède ou ailleurs dans le 
monde; mais la langue parlée, 
elle, nous renvoie a Paris.

Vous comprendrez alors que 
ce genre de films doublés vous 
demandent un petit effort d’a­
daptation. A moins, naturelle­
ment, qu’il s’agisse d’un film 
comme Un flic sur le toit du 
suédois Bo Widerberg, assez 
insignifiant en sol pour que la 
question de la langue ne pose

aucun problème Mais puis­
qu'on est en plein dans la 
question du doublage, signa­
lons que c’est grâce a une per­
mission spéciale du Bureau de 
surveillance du cinéma que le 
film australien de Peter weir, 
Pique-nique d Hanging 
Rock, a pu être présenté.

C’est que le film était 
doublé en français, mais le gé­
nérique, lui, était toujours en 
anglais. En France, paraît-il, 
on ne prend pas la peine de 
traduire les génériques des 
versions doublées, ce qui est 
quand même curieux. On doit 
se féliciter que notre Bureau 
de surveillance face ainsi dili­
gence. Car un générique, c’est 
important; sans lui, le film 
n’existerait pas!

Avant la présentation de 
Pique-nique d Hanging 
Rock, on a eu droit à la 
bande-annonce du film. Ce qui 
est apparu pour le moins cu­
rieux. D’ailleurs, la qualité des 
projections à TOutremont (et 
des copies des films) était sou­
vent loin d’être parfaite. Or, 
s’il est bien un endroit à 
Montréal où Ton s’attendrait à 
avoir des projections sans ba­
vures, c’est bien à TOutre­
mont. Cela illustre malheureu­
sement l’état déplorable dans 
lequel bien souvent se dé­
roulent les projections ciné­
matographiques commercla- 
Igs

fous les festivals ont leurs 
petites énigmes; celui de 
TOutremont a la sienne depuis 
samedi soir. Et c'est le film de 
Rainer Werner Fassbinder, 
Maman Kusters s'en va 
au ciel, qui nous Ta donnée; 
Le film qu’on a pu voir se ter­
mine en effet d'une façon 
quelque peu abrupte. Or, dans 
le programme de TOutremont, 
c’est une tout autre fin que 
Ton nous donne. Mais j'ai 
comme l'Impression, malgré
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tout, que Ton a bien vu tout le 
film. La question, cependant, 
reste posée.

Mais revenons aux films, et 
à ce Sebastiane absolument 
ennuyeux que Ton a enduré 
pendant une heure et qui n’est 
finalement qu’un prétexte 
pour nous montrer de beaux 
corps d’hommes nus. Mais à 
voir le public qui avait littéra- 

"il l’C............lement envahi l’Outremont ce

soir-là, il faut bien reconnaître 
que c’est un film qui a son 
public. Cela reste cependant 
du cinéma comme on pouvait 
en faire il y a dix ans; la seule 
originalité vient du fait que 
Ton a remplacé les femmes 
par des hommes. C’est dire 
qu’on n’évolue pas bien vite!

Très peu apprécié aussi, 
Pique-nique d Hanging 
Rock, film d’un romantisme 
éculé, imprégné d'un erotisme 
qui n’osera jamais dire son 
nom, mais qui essayera féro­
cement de créer une appa­
rente atmosphère tragique 
sans jamais y parvenir cepen­
dant. D’un bout à l’autre, c’est 
la grande frustration. Restent 
cependant les très belles ima­
ges.

Très peu apprécié égale­
ment. Le Bus, de Bay Okan, 
Voilà en effet un beau sujet 
qui cède malheureusement un 
peu trop vite à la fascination 
des images. Avec une puérilité 
surprenante, le réalisateur va 
appuyer longuement sur les 
effets les plus gros. On connaît 
trop toute cette imagerie de 
notre société de consomma­
tion, pour qu’un film vienne 
tout simplement s’amuser à 
nous la montrer une fois de 
plus sans chercher à aller plus 
loin. Mais le film a reçu de 
nombreux éloges un peu par­
tout dans le monde. Alors 
peut-être qu'un cinéma naïf 
est toujours nécessaire.

Finalement, J’ai beaucoup 
aimé The Killing of a Chi­
nese Bookie, de John Cassa­
vetes, avec Ben Gazzara. Voilà 
un cinéma intelligent, qui 
colle à la réalité sans jamais 
tomber dans les clichés. Pour­
tant, il n’y a rien de neuf dans 
ce film, sinon le regard qu’il 
va porter sur les personnages 
et ce milieu dans lequel Ils 
évoluent. Film admirable, 
donc, et qui redonne goût au 
cinéma. Ce fut la révélation de 
ce festival, avec cet autre film 
américain, Harlan County 
USA, de Barbara Kopple, qui 
est venu justement nous rap­
peler la grandeur du documen-

Malntenant, monsieur le 
projectionniste, 11 ne nous 
reste plus qu'à vous dire: à 
Tannée prochaine, pour un 
nouveau départ.

FACE A FACE
avant le référer

mathias
rioux

me jean 
cournoyer

pour ou 
contre ?
vous êtes 
les
juges ! ! !

participez vous aussi 
du
lundi au vendredi

13 â 14h.30

LAmériaue du Sud
de

que ai
CPAir

La seule liaison 
sans escale 
depuis le Canada

Voici votre chance de voir un 
continent qui vous attire depuis 
longtemps. Partir avec CPAir 
pour l’Amérique du Sud, c’est 
partir content de pouvoir bien 
voyager.
Le vendredi, nous faisons 
Toronto-Lima sans escale.
Il suffit de vous rendre à 
Toronto par l’un de nos vols 
quotidiens pour prendre 
cette correspondance.

Profitez de nos liaisons de 
Lima a Santiago et Buenos Aires, 
ainsi que des correspondances 
d’autres lignes aériennes vers 
Rio de Janeiro et Sâo Paulo.
Aventure sud américaine
IT7CP1AS01

Découvrez les charmes de 
Buenos Aires. Vous séjournerez 
quatre nuits dans cette splendide 
ville de l’Argentine. Une intéres­
sante visite de trois heures vous 
permettra de mieux en 
apprécier les attraits.

Cinq nuits a R iode 
Janeiro. Excursion de 
quatre heures dans la 
ville et jusqu’au fameux 
Pain de sucre, d’où vous 
aurez une vue spectacu­
laire de “la plus brésilienne 
de toutes les villes du 
Brésil”.

Trois nuits a Lima, la 
Cité des Rois. Vous aurez 
temps d’explorer le Lima 
moderne et le Lima de
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l’époque coloniale, et de rencon­
trer des gens d’une étonnante 
gaieté.

Toujours au Pérou, vous 
passerez deux nuits a Cuzco.
Vous visiterez aussi Machu 
Piechu, où vous admirerez les 
vestiges de cette fabuleuse ville 
perdue de l’empire inca.

Depuis Montréal, le prix de 
$1525 comprend le tarif aérien 

aller-retour établi pour 
un groupe minimum de 

dix personnes 
formé à votre 

intention,

les correspondances en autocar 
entre votre hôtel et l’aéroport, 
les taxes hôtelières, les visites et 
excursions prévues, l’hébergement 
(14 nuits, deux personnes par 
chambre) et les petits déjeuners 
continentaux.

C’est votre chance qui 
passe... saisissez-la!

Appelez votre agent de voyages. 
Ou encore, CPAir: 931-2233 si 
vous êtes dans la région de 
Montréal et 237-1380 si vous êtes 
dans la région d’Ottawa. (Dans 
certaines parties du Québec, on 
peut composer 1 -800-361-8026 
sans frais d’interurbain).
Bon voyage!

’’’Ce prix, qui peut être modifié, tient compte des tarifs hors saison, 
mais il ne comprend pas la taxe canadienne de transport jusqu a 
concurrence de $8 par personne.

CPAir »
?
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Sur l’emplacement de la maison du sculpteur Victor Chénier, érigée vers 
1844, se trouvait un moulin à vapeur détruit en 1837. En effectuant des tra­
vaux, les employés de la ville de Longueuil auraient mis à jour un mur des 
fondations de ce moulin. (Photo Claide Beaugrand-Champagne)

Vestiges retrouvés d’un 
moulin à vapeur de 1827

patrimoine
par ALAIN DUHAMEL

En effectuant des travaux 
d’élargissement de la rue du 
Bord-de-l’eau, les employés de 
la ville de Longueuil ont mis à 
jour une partie d’un mur de 
pierres.

Désormais habitués à trou­
ver dans le vieux quartier des 
vestiges de bâtiments dispa­
rus, l’administration munici­
pale a demandé au ministère 
des Affaires culturelles d’exa­
miner ces vestiges afin de les 
évaleur et de trouver leurs ori­
gines. L’archéologue Corneliu 
Kirjan a effectué un examen 
de ces vestiges et son rapport 
est attendu d’ici quelques 
jours.

Toutefois, selon les 
recherches entreprises par la 
Société d’histoire de Lon­
gueuil, ce mur en pierres 
pourrait appartenir à un mou­
lin à vapeur qui aurait été 
construit au debut du XIXe 
siècle, sur l’emplacement d’un 
moulin à vent. Dans son his­
toire de Longueuil, Joseph- 
Louis Vincent affirme qu’il a 
été construit vers 1827.

Un document d’archives de 
la collection Baby, à l’Univer­
sité de Montréal, permet de 
croire que ce moulin existait 
en 1823. Il s’agit d’un bail fait 
par la baronne de Longueuil, 
Marie Lemoine, à Samuel 
Hudson et William Burton et 
faisant spécifiquement réfé­
rence à un moulin à vapeur.

3 Ce moulin consistait en un 
bâtiment de trois étages en 
pierres, d’une centaine de 
pieds de longueur sur une qua- 

' rantaine de largeur avec une 
aile s’avançant vers le fleuve 

. pour y loger un moulin à car­
der, et une autre à Tarrière 
pour y loger les bouilloires. Le 
moulin contenait quatre mou-

quérait force de loi.
•

Le ministre des Affaires cul­
turelles se propose de classer, 
à titre de monument histori­
que, la maison Taschereau, 
rue Notre-Dame, à Sainte-, 
Marie-de-Beauce.

Il s’agit d’une maison en 
pièces sur pièces, construite 
vers 1810 et nabitée depuis par 
la famille Taschereau. Plu­
sieurs personnes de cette fa­
mille sont devenues célèbres: 
Jean-Thomas Taschereau 
(1778-1832) la fit construire. Il 
était l’un des fondateurs du 
journal “Le Canadien”. Jean- 
Thomas Taschereau fils (1814- 
1893) devint juge de la Cour 
suprême du Canada. Elzéar- 
Alexandre Taschereau, né 
dans cette maison en 1820, fut 
1 un des fondateurs de l’uni­
versité Laval et devint le pre­
mier cardinal canadien. Enfin, 
un premier ministre du Qué­
bec, Lcuis-Alexandre Tasche­
reau, séjourna dans la maison 
familiale.

•
Le Conseil municipal de 

Montréal a été saisi en pre­
mière lecture de deux projets 
de modifications aux règle­
ments de zonage de l’arrondis­
sement historique du Vieux- 
Montréal.

Tous les deux sont destinés 
à favoriser des initiatives ori­
ginales, hors les règlements 
ordinaires, mais conformes 
aux objectifs généraux de l’ad­
ministration municipale à l’é­
gard de ce quartier longtemps 
négligé.

Le premier projet vient 
contribuer à la realisation 
d’un ambitieux projet de re­
cyclage des entrepôts, 
entrepris par la Société immo­
bilière du Cours Le Royer. Les 
travaux de recyclage prévoient 
l’établissement de magasins 
au rez-de-chaussée et au sous- 
sol et l'aménagement d’habi­
tations aux étages supérieurs. 
Le recyclage envisagé à 
l’entrepôt de la rue Saint- 
Dizier n’entre pas dans les 
normes d’occupation de la 
ville.

“Le Service de l’habitation 
et de ['urbanisme, ayant pour 
objectif de favoriser la réani­
mation de l’arrondissement 
historique par de l’habitation 
et d’y conserver les bâtiments, 
croit qu’il est justifié de ne pas 
exiger que l’implantation de 
ce bâtiment soit réduite...” 
peut-on lire dans les notes 
explicatives du projet d’amen­
dement.

Voir page 16: Patrimoine

L’équipe de “Femme vivante” vous 
invite à la “vraie vie des masquées”
“Le mari est parti tôt 

d sept heures et demie, 
les enfants jouent dehors 
d qui serait le plus fort, 
pis moi j'm’ennuie 
dedans ma vie...
Des fois j'ai envie 
d’m’envoyer en l'air, 
d'être femme avant 
d'être mère.’’

C’est la chanson thème de 
“La vraie vie des masquées”, 
une pièce écrite, mise en 
scène et jouée par des femmes 
de Saint-Bruno, pièce qui 
brosse un tableau de la femme 
de banlieue, de ses aspira­
tions, de son isolement, de son 
désir de s’en sortir.

Jouée en première cet été, 
la pièce lancera le programme 
d’automne de Femme vi­
vante. Ce programme, sub­
ventionné par le ministère de 
l’Éducation et mis sur pied 
par le service de l’éducation 
des adultes de la CECM, est 
offert à toutes celles désireu­
ses de faire le point.

Après s’être situées face à 
elles-mêmes, face à leur mi­
lieu et à leur contexte social, 
les participantes se partagent 
de l’information sur le travail 
à l’extérieur, le retour aux étu­
des, l’engagement social, la 
vie à la maison, pour ensuite 
étudier ensemble des élé­
ments de solution et envisager 
des possibilités d’action, tant 
sur le plan personnel que col­
lectif.

L’équipe de Femme vi­
vante vous invite à “La vraie 
vie des masquées”, qui sera 
présentée trois fois à une se­
maine d’intervalle: le mercre­
di 19 octobre, à 20 h 00, au 
Centre CaÙxa-Lavallée, 4444 
est, boul. Henri-Bourassa; le 
mercredi 26 ocotobre, à 20 h 
00, au Centre Pierre-Dupuy, 
2000, rue Parthenais et le 
mercredi 2 novembre, à 20 h 
00, au Centre Saint-Henri, 4115 
ouest, rue Saint-Jacques.

L’entrée est libre et après 
chacune des représentations 
les animatrices de Femme 
vivante recueilleront les 
réactions et donneront des in­
formations sur le programme 
d’automne. Les intéressées

Eouïront s’inscrire sur place.
es frais d’inscription sont de 

$6 pour 10 rencontres de trois 
heures chacune. Pour plus de 
renseignements, 273-0481.

•
Le Conseil consultatif fédé­

ral de la situation de la femme 
s’inquiète du ton nettement 
tendancieux et du manque 
d’objectivité d’un document 
qui a servi de base aux modifi­
cations récentes à la Loi sur 
l’assurance-chômage.

La vice-présidente du Con­
seil, Mme Monica Townspn, a 
déclaré à l’assemblée générale 
de cet organisme, qui avait 
lieu la semaine dernière à 
Moncton, que le rapport de la 
Commission canadienne de

l’emploi et de l’immigration 
du Canada renferme, au sujet 
des femmes, “des affirma­
tions incroyables et sans fon­
dements statistiques”. En 
plus, ce rapport rendu public 
en février (fermer par le mi­
nistre de l’Emploi et de l'Im­
migration, M. Bud Cullen,

nette une image trompeuse 
a femme prestataire lais­
sant entendre que celle-ci 
abuse du Regime de 

l’assurance-chômage.
D’autre part, le CCSF a reçu 

un certain nombre de plaintes 
de femmes qui se disent victi­
mes de discrimination quand 
elles demandent ou reçoivent 
des prestations d’assurance- 
chômage.

Les membres du Conseil ont 
proposé à l’unanimité que le 
CCSF fasse des représenta­
tions auprès du gouvernement 
fédéral. Le Conseil a voté, en 
second lieu, de poursuivre l’é­
tude de ce document afin de 
donner justice aux femmes 
dans le domaine de 
l’assurance-chômage.

Au cours de cette même as­
semblée, le Conseil consultatif 
de la situation de la femme a 
annoncé qu’il va 
entreprendre, en collaboration 
avec l’Association canadienne 
des compagnies d’assurance- 
vie — qui représente 128 com­
pagnies à travers le Canada — 
une importante étude sur l’in­
tégration de la femme au 
marché du travail.

Aujourd’hui, plus de 45% 
des Canadiennes adultes occu­
pent un emploi à l’extérieur 
de leur foyer. De récentes étu­
des sur la participation des 
femmes à la population active 
remettent en question l'hy­
pothèse longtemps tenue selon 
laquelle les femmes qui tra­
vaillent sont généralement des 
“travailleurs secondaires” 
ayant seulement un faible at­
tachement à la population ac­
tive. On veut fouiller cette 
question et bien d’autres en­
core se rattachant au travail 
de la femme.

L’Association des com­
pagnies d’assurance-vie espère 
que cette étude produira un 
profil socio-économique des 
femmes, susceptible d’aider 
les compagnies d’assurance- 
vie dans la formulation de leur 
plan pour les 10 prochaines an­
nées.

•
Bravo aux organisateurs du

NETÏOVEUR
P. M.

Service d'une heure 
au comptoir

Service de chemises
8309 ST-DENIS 

381-1322

féminin
pluriel
par RENEE ROWAN

congrès du l’Union des con­
seils de comtés qui avait lieu à 
Montréal au début d’octobre! 
Au lieu des traditionnels défi­
lés de mode, des visites de la 
ville en autobus ou des séan­
ces de magasinage, on a eu l’i­
dée d’offrir aux femmes des 
congressistes l’occasion d’une 
réflexion sur des sujets les in­
téressant de façon particu­
lière. Pour ce faire, on a fait 
appel à la collaboration du 
Conseil du statut de la femme.

Plus de 450 femmes ont par­
ticipé au travail en commis­
sion portant sur la femme et la 
loi, la femme et son enrichis­
sement personnel, la femme 
collaboratrice de son mari. 
Une quinzaine d’animatrices et 
de personnes ressources ont 
prêté leur concours à cet 
après-midi d’échanges et d’in­
formation.

Les réactions à cette initia­
tive ont été très positives et 
immédiates. A la plénière du 
congrès, les femmes ont fait 
des recommandations récla­
mant que cette activité d’une 
demi-journée soit non seule­
ment reprise l’année 
prochaine, mais étendue à une 
journée complète.

“Mon dieu que c’est pré­
cieux ces échanges! Ça ne m’é­
tait encore jamais arrivé!” 
commentait Tune des partici­
pantes à l’issue de cette ren­
contre qui regroupait des fem­
mes de 30 à 60 ans. La plupart 
d’entre elles n’appartenaient à 
aucune association ou regrou­
pement féminin. La rencontre 
a permis à plusieurs de dé­
couvrir qu’elles ne sont pas 
seules dans leur recherche 
d’une identité propre et que 
les difficultés et problèmes

J en librairie

Mariage,
séparation,
divorce

Jean Pineau

le droit de la tamllle à la 
portée de chacun

LES PRESSES DE 
L’UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL
Tél.: 343-6321

qu’elles vivent sont ceux de 
toutes les femmes.

•
Le dernier long métrage de 

Mireille Dansereau, Fa­
mille et variations, une 
production de l’Office national 
du film pour le programme 
Société nouvelle, était pré­
senté, ces jours derniers, lors 
de la “Quinzaine des femmes”, 
au centre d’essai Le Conven- 
tum.

Les personnages principaux, 
soit trois couples, deux jeunes 
femmes séparées et trois en­
fants venant de familles désu­
nies, décrivent par leur té- 
moignange le cycle de la vie en 
famille. Malgré les nombreu­
ses implications sociales, ainsi 
que la collaboration de la 
psychothérapeute familiale 
Claire Leduc, Famille et 
variations n’est pas un 
constat scientifique, ni même 
sociologique, mais un regard 
humain et intuitif, une remise

en question vécue et ressentie 
par ces gens qui ont accepté 
simplement de faire le point 
sur leur vie.

A travers cinq tableaux très 
différents, Mireille Dansereau 
fait le tour d’horizon des possi­
bilités et solutions de 
rechange à la vie en famille. 
Plusieurs thèmes, dont celui de 
l’euthanasie pour Francine et 
Léon, parents d’un enfant han­
dicapé, celui de la commune 
en tant que solution à la fa­
mille traditionnelle, celui des 
femmes séparées redevenues 
filles-mères, se greffent à ce 
voyage au coeur des familles 
et de leurs émotions.

A la lumière de leurs réfle­
xions et de leurs choix, les per­
sonnages prônent une seule 
chose: la remise en question 
de certaines valeurs qu’ils ju­
gent périmées en vue de l'a­
mélioration de la qualité de la 
vie. Si Famille et variations 
semble parfois être une mise 
en accusation de certaines 
structures familiales, ce film 
se veut avant tout un instru­
ment de réflexion pour chaque 
famille qui en fera l’expé­
rience. Intervenant dans la 
forme et non dans le fond, Mi­
reille Dansereau laisse chacun 
tirer ses conclusions sur une 
situation qui, en fin de 
compte, affecte tout le monde.

hmson de mm
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DÉJEUNERS D’AFFAIRES
LE MIDI

SUR SEMAINE

320 est, rue notre dame
861-0876

f POURQUOI CHAUFFER L’EXTÉRIEUR
Pour votre maison, cottage ou salle de jeux, les 
foyers norvégiens JttuL sans aucune installation 

| spéciale.

VOICI UN APERÇU DU CHAUFFACE RESIDEN­
TIEL PAR ANNtE 100,000,000 B.T.U.

Si vous chauffez 
totalement A:

électricité $586
huile $440
au bois standard Î270.

Votre coût du chauffage 
par année sera
J0TUL EPARGNEZ AVEC JOTUt 

$180 $406 OOpir annee
$180 $260.00 par année
$180 $90.00

aci NSOVT MEN DES PRODIlNAES DE CHAUFFACE 
AUI PROPRIETAIRES - RENDEMENT - SECURITE - 

ECONOMIE - INDEPENDANCE

(bait tm les tarifs courants du chauffage)

JûtuL

JOTUL 1 
Performante maximale 
de la tapatile du (haul 
loge 8300 pieds tv. B TU 
41,825 M. Un foyer at­
trayant tout en etunt ef- 
fitate ovet portes fer­
mées, un poêle 0 bois 
des plus séturifaires.

m ÉQUIPEMENT DE LUXE INC.
(Importateur* exclu*»* au Canada) 
8026 Jarry est, Montréal, 354-1155 

330, St-Roch, Québec 529-2911

! langes à farine. Apparem­
ment, il fut détruit en 1837, an- 

! née du soulèvement des 
Patriotes. On ne sait pas s’il y 

! a une relation entre les deux 
événements.

D’autre part, à proximité du 
mur mis à jour, se dresse une 
maison attribuée au sculpteur 
Victor Chénier, frère du 
patriote J.O. Chénier. Elle au­
rait été construite en 1844, en 
quatre rangs de briques.

En elle-même, selon la So­
ciété d’histoire de Longueuil, 
la maison de Victor Chénier 
pourrait fair l’objet d’un clas­
sement. Les découvertes ré­
centes dans le sous-sol ajou­
tent à la valeur historique de 
l’emplacement. Autrefois, une 
petite rivière se jetait dans le 
fleuve Saint-Laurent à la hau­
teur de la rue Saint-Antoine, 
approximativement. Au cours 
de l’histoire de Longueuil, plu; 
sieurs moulins ont été 
construits sur ses rives.

•
Le ministre des Affaires cul­

turelles vient de classer à titre 
de monument historique la 
maison Girardjn, Avenue 
Royale, à Beauport.

Il s'agit d’une maison 
construite en plusieurs étapes 
entre 1673 et 1735. “En plus de 
posséder un intérêt architectu­
ral et didactinue exceptionnel 
pour le Québec, cette maison 
de l’Avenue Royale est un bel 
exemple des construction 
d’esprit français du XVille 
siècle: ses deux cheminées de 
pierre et sq boiserie font de la 
maison Girardin une habita­
tion rurale de l’époque”, peut- 
on lire dans le communique 
du ministère.

En voilà mie de classée et en 
principe sauvée. Mais, on at­
tend toujours les explications 
du ministère des Affaires cul­
turelles au sujet de la maison 
attribuée à Montcalm, à Gif- 
fard non loin de Beauport.

Cette maison, qui aurait 
servi de quartier général à 
Montcalm avant la bataille des 
Plaines d'Abraham, en 1759, a 
été démolie récemment bien 
qu’elle se soit trouvée dans 
Taire de protection d'un mo­
nument historique, la maison 
Edouart T. Parent, rue de Li- 

1‘ sieux.
Cette aire de protection

n’aurait pas encore été homo­
loguée bien que la maison Pa­
rent ait été classée en 1965, 
bien avant l’adoption de la Loi 
des biens culturels où, pour la 
première fois, le concept 
d'une aire de protection ac-

« FRANCHEMENT »
«Fai dioità fossumnee- «..Jfasstuaiice-cfidiiiage 
chômage...» comporte aussi des obligations.»

«Comme prestataire, j’ai droit 
à l'assurance-chômage. C’est 
une assurance que j’ai payée 
tout le temps que j’ai travaillé, 
pour me protéger si jamais je 
perdais mon emploi. Ça l'ait 
plusieurs années que je travail­
le, plusieurs années (pie j'y 
contribue. Maintenant (pie je me 
retrouve sans emploi, j'ai le 
droit de retirer des prestations 
pendant (pie je cherche du tra­
vail.
.•J'ai le droit qu'on m’explique 
courtoisement mes droits et mes 
obligations. J’ai aussi le droit 
qu’on m'aide a trouver un emploi 
(pii me convient. En tant (pie 
contribuable, je participe a la 
mise en place (les services d’em­
ploi du gouvernement. Et j’ai le 
droit d’en bénéficier!”

• Comme agent d'assuranee- 
chômage, je sais que vous y 
avez droit, mais à certaines 
conditions. Vous devez avoir 
perdu votre emploi après avoir 
contribué au Régime pendant le 
nombre requis de semaines de 
travail, rester disponible pour 
travailler et faire des démarches

actives dans le but de t rouver un 
emploi. Si vous remplissez tou­
tes ces conditions, vous avez en 
général le droit de retirer des 
prestations (l’assurance-chôma- 
ge. Mais votre droit aux presta­
tions depend en grande partie de 
vos efforts pour trouver du 
travail.
• Inscrivez-vous immédiatement 
après avoir cessé de travailler.
Si vous tardez a le faire, vous 
risquez de perdre des presta­
tions.
•Déclarez la totalité de vos 
revenus de travail. Si vous re­
cevez. des prestations auxquelles 
vous n’avez pas droit, vous 
devrez plus tard les rembourser 
en entier.
■• Inscrivez-vous a un Centre de 
Main-d’oeuvre du Canada. Nos

L’assuranoechômage :

conseillers vous feront connaître 
les postes disponibles et vous 
aideront dans votre recherche 
d’un emploi.

• Conservez la liste de vos entre­
vues. Nous pouvons vous de­
mander le nom des employeurs 
visites ainsi que le résultat de 
vos démarches pour ensuite 
vérifier vos declarations. (Les 
contrôles font partie de nos obli­
gations a nous).

Toucher des prestations d’as- 
surance-chômage, c’est un peu 
comme être payé pour se cher­
cher un nouvel emploi. En tant 
qu’organisme gouvernemental, 
nous n'avons pas seulement 
le droit mais aussi le devoir 
d'exercer des contrôles pour 
empêcher les abus. •

pour ceux qui cherchent à tra vâUkr

Emploi et
Immigration Canada

Employment and 
Immigration Canada

Bud Cullen Bud Cullen
Ministre Minister
créée par la fusion de la Commission d assurance-chômage et du ministère 
de la Mam-d oeuvre et de l lmmigration

I
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ISABELLE HUPPERT

YVES BENEYTON
POUR
TOUS

un film de
C1.AUDF. GOKETTA 

8»m; 7.30 - 9.30
Sam.-Dimj 1.30 - 3.30 - S.30 - 7.30 - 
9.30

le DAUPHin i
BEAUBIEN PflES OIBERVILLE 721-6060

DESClte^S'

À COMPTER du 5o( 'T(ixTf
sim AXiXTswITti &ÀTIi50

/ 111 / Svm Trèh s i i CIEL-IVf
• ftl'SlT HAlés0.lx7*|ÜtÙi
JRL THÉÂTRE MAISONNEUVE
CT \D PLACE DES ARTS

Montrejl l(^uél)e< ) H2X 179 G^Sl

Yvon Deschamps
Entre le rire et la réflexion

( .im’hets du lundi 4u
\.«n»etii mcluMveruuji.-------
• U- midi d 21 heure*. P.i*. d*' 
icserv.liions téléphooi(|ues
Renseignements: 842-2112

LA QUINZAINE

DES PREMIERS COMBATTANTS

'Cinéma d’hier et d’avant-hier
du 11 au 27 octobre 1977

Aujourd'hui 
Il octobre
*19.00 Lumière sur la ville (1950)
*21.00 Le Festin des morts ( 1965)
*22.15 A St-Henri le 5 septembre (1962) 

Bachelier de la 5ième.

au Centre d’Essai “Le Conventum”
1237 Sanguinet 284-9352

»•••••••••••••••••••«

UN CHEF D'OEUVRE NOMINTFEMME” ET 
SIGNE AGNES VARDA

On ne naît pas femme...
On le devient. Tf

Simone de Beauvoir IKMAA,

cfumtèe
Couleur

TJ:Ti-î«r»lW:TiHERESE LIOTARD • VALERIE MAIRESSE
SCCNARIO ET DIAIOCUIS AGNES VARDA

IMAGES C VANOAMME MUSIQUE F WERTHEIMER ET ORCHIDEE DECORS F UIAGO

12.20, 2.25,4.50, 
7.05, 9.20 Le PARISIEN 3

486 ST CATHERINE W 866-3856

Concerts et Artistes Canadiens (1976) Inc.
présente■

Ballet
NACI0NAL 
FESTIVALES DE

Espana
A NOUVEAU PROGRAMME

^ -û H =

4 ANS

UN FILM DE
LUIGI COMENCINI
• L'ouvrage 
est superbe . /

LE MONDE

par Nathalie Petrowski

Après tant d’années, on se 
demande toujours comment 
Deschamps va arriver cette 
fois-ci à nous faire rire de nou­
veau. Et pourtant ce coup de 
maître qui se situe quelque 
part entre le rire et la réfle­
xion, entre l’injustice et l’ac­
cusation, entre la cruauté et 
l’amour, il le réussit une fois 
encore.

Alors que les premières sont 
dans la plupart des cas, de vé­
ritables desastres, celle de 
Deschamps s’est déroulée 
comme un charme. Le fait que 
le spectacle ait été rodé 30 fois 
auparavant à Québec ajoutait 
sans aucun doute à la con­
fiance de Deschamps et au 
bon déroulement de toute la 
soirée. Techniquement, le 
spectacle est impeccable: un 
décor étrange ressemblant à 
un manège dans un cirque 
imaginaire avec des chevaux 
de bois qui montent et descen­
dent à volonté, vous éblouit 
dès que le rideau se lève: Guy 
Neveu, décorateur de théâtre 
a signe cette petite merveille. 
Le côté musical a pris davan­
tage d’ampleur avec en tout 
neuf chansons, qui illustrent 
les. monologues ou alors ren­
forcent les valeurs véhiculées 
par Deschamps. La voix de 
Deschamps, peut-être grâce à 
quelques cours de chant, s’est 
placée; sans dire qu’il chante 
aussi bien que Robert Savoie, 
disons au moins qu’il ne fausse

12 15 2 30 4 45 
7 00 9 15

288 314’

c;

\
13-14-15 OCTOBRE 20H30 fi!
Dim. 16 OCTOBRE 19H00
Billets: $12, $10, $8, $6, $5.

En vente Place des Arts et Montréal Trust PVM.
Commandes postales: Concerts et Artistes Canadiens Inc.
2090, rue Sherbrooke o„ Suite 5, Montréal H3H 1G5.
GROUPES — CHARGEX — MASTERCHARGE: 935-0678

n SALLE Guichets: du lundi au

),000,000 de personnes 
frappées par une effroyable catastrophe :

. L’EAU EST EMPOISONNÉE !

4. JEAN-CLAUDE LORD

4e SEMAINE Le PARISIEN 4
486 STE CATHERINE 0 866 3856

CHATEAU 2 I GREENFIELD PARK 3
ST DENIS ET BttANGtR 2MII03 PI GREENFIUD PARK 6716129

LAVAL 2 VERSAILLES 3
CIMUE LAVAI 668 7 / 16 PEACE VERSAILLES 3S3 7880

EN EXCLUSIVITÉ AD CÂBLE

cAd
SALLE Guichets: du lundi au
WILFRID-PELLETIER *
PLACE DES ARTS réservations téléphoniques.
Montréal (Québec). H2X 1Z9 Renseignements: 842-2112

Orchestre 
symphonique 
de Montréal
Concerts Préludes

Avant les concerts du Maurler, rencontre- 
conversation sur les oeuvres au programme, 
dirigée par W. Stevens et ses invités.

Piano nobile de Place des Arts 
Entrée $2 00 — Casse-croûte 
tacultatità 18h30 
Commandités par La Baie

Concerts du Maurier

11, 12 octobre Chef d'orchestre
Charles Dutoit

Soliste
André Wetts
Pianiste

Papineau-Couture
Pièce concertante 
no 5, "Miroirs"
Brahms
Concerto no 2 en 
si bémol majeur, 
opus 83 
Stravinsky 
Petrouchka (version 
originale 1911)

11 AU 14 OCT.

191)00

COLLOQUE 
SUR LA

PETITE ET MOYENNE 
ENTREPRISE 

ET LE
PROJET DE LOI 45

(CANAL 9 —LAVAL)

CANAL 9 MONTRÉAL

Le groupe La Laurentienne présente
LES GRANDS EXPLORATEURSurs78

Charles Dutoit

Grands Concerts

18, 19 octobre Chef d'orchestre
Piero

Gamba
Soliste
Shlomo

Mintz
Violoniste

•Freedman
Klee WycK 
Sibelius
Concerto en 
ré mineur, opus 47
Tchaikovsky
Symphonie no 2 en 
fa mineur, opus 36

Plsro Gambe

Information générale

Grands Concerts Salle Wilfrid-Pelletier
Concerts Gala Mardi et mercredi
Concerts du Maurier 20 h 30

Billets: $3.00 à $9.50 
Si disponibles 
à 19 heures 
100 billets à $2.50

Concerts Esso Salle Wilfrid-Pelletier Billets: $4 00 
Dimanche 14 h 30

•Première exécution

BRÉSIL H
Carnaval de l’insolite

avec Marcel Isy-Schwart
qui commente personnellement son film-couleur

Dull au 16 oct.: 20630 
16 oct.: en matinée 14h
Billets: en vente chez Explo-Mundo,

1151 Alexandre-de-Sève 
de 9h à 5h (Métro Papineau)
Au Plateau de 12h à 20h 
dès le 10 oct.
INF.: 527-0766 

SALLE LE PLATEAU
3710, Calixa-Lavallée

4Métro Sherbrooke et autobus 24
R Une production E:*plo Mundo

Elles sont superbes, soumises, Jj-fjjg 
initiées et très expérimentées... (SSil

on les appelle Jyj \
LES FILLES DE ^ \

Hîadame Claude
après TmniflflueHé, le nouveau grand film de Just Jaeckin

LAVAL 1
CENIHt IAVAL 688 7716

Le PARISIEN 2 RIVOLI 2
486 Slf CAlHf RINf 0 866 3896 ST DINIS ET BELANGER 277 3126

--------------------------------------mVERSAILLES 2 K£1 GREENFIELD PARK 2
PlACl Vt RSAIUÏS 363 7880 «”! PI GRffNRflO PARK 6716129

Aussi: Galeries de Granby — Montenach (Beloeil)

plus. La synchronisation des 
éclairages est on ne peut plus 
précise, créant une at­
mosphère appropriée pour 
chaque monologue. Quant aux 
musiciens, ils ont tous l’air 
parfaitement à l’aise aussi 
bien lorsqu'ils jouent que lors­
qu’ils donnent la répartie à 
Deschamps.

En tout, six monologues qui 
vont de la fierté d’être Québé­
cois, en passant par la vieil­
lesse, la violence, la virilité, le 
temps, jusqu’à un superbe mo­
nologue à réponses intitulé 
C'est la vie. Dans La 
Fierté d'être Québécois, 
on retrouve le personnage plu­
tôt réactionnaire, un tant soit 
peu raciste qui a fait la gloire 
de Deschamps: le Québécois 
moyen, innocent sur les bords, 
qui se fait avoir malgré lui. 
C’est dans ce monologue-là 
que se trouvent les meilleures 
plaisanteries et les plus gran­
des vérités. “Un vrai Québé­
cois, dit-il c’est un commu­
niste de coeur, un socialiste 
d’esprit et un capitaliste de 
poche. Un vrai Québécois ça 
veut un Québec indépendant 
dans un Canada fort”. 
Deschamps procède par 
contradictions, frôle les para­
doxes, fait appel aux éviden­
ces les plus évidentes qui finis­
sent par en devenir absurdes. 
En même temps, il fait le pro­

cès des agences de publicité 
qui se sont littéralement je­
tées sur le concept du Québé­
cois pour mieux pousser le 
monde à la consommation. A 
une époque où la fierté d’être 
Québécois se fait récupérer à 
droite comme à gauche, 
Deschamps arrive on ne peut 
plus à point. La chanson qui 
termine le monologue est mal­
heureusement un peu trop 
moraliste- (Il faut être fier de 
demain, fier de l’avenir qu’il 
nous reste à faire). Trop sou­
vent Deschamps cherche à se 
faire pardonner sa lucidité en 
enduisant une couche de 
crème fouettée sur le mal qu’il 
vient de dénoncer.

Au cours des monologues 
qui suivent, on découvre un 
Deschamps’ qui, à coups de 
calembours, joue et jongle 
avec les mots et les absurdités 
de plusieurs situations humai­
nes. Les monologues ne sont 
pas toujours drôles, ni tou­
jours très percutants. Certai­
nes images sadiques mettent 
le public mal à l’aise au heu de 
l’éclairer. On pense ainsi au 
monologue de la violence qui 
s’étend un peu trop sur le su­
jet des femmes battues et frise 
le mélodrame, le monologue 
“déjà entendu” du temps qui 
fuit et nous mène vers la mort 
inévitable. “On arrive tous en

i

même temps au Jour de 
l’An”, dit-il. Dans ces textes 
plus surréalistes, plus poéti­
ques qui ne cadrent pas forcé­
ment dans un contexte précis, 
Deschamps ressemble étran­
gement a Devos mais ne va 
pas aussi loin ni aussi profond 
dans le subconscient et dans la 
deuxième dimension, que son 
confrère français. Si 
Deschamps règne en maître 
tout-puissant dans les monolo­
gues réalistes, il maîtrise en­
core mal le domaine de l’ima­
ginaire et du délire.

Deschamps compense néan­
moins par le rapport très vi­
vant qu’il établit avec son 
public. Du début jusqu’à la fin 
du spectacle, par je ne sais 
quel miracle, une complicité 
un peu railleuse s’installe 
entre Deschamps et le public. 
C’est dans ce rapport que se si- 
tue tout le génie de 
Deschamps, dans cette façon 
de jeter des évidences au vi­
sage des gens pour les provo­
quer gentiment, les faire réa­
gir; dans cette façon d’être 
ultra-perceptif de l’etat d’âme 
de sa salle et de faire avec elle 
tout ce qu’il veut. Peu de gens 
contrôlent à ce point leur 
salle, peu de gens savent en fin 
de compte aller chercher 
parmi la masse, l’individu qui 
se cache dans chaque siège.

cinéma

35 MILTON / 842-6053 
SALIE RESNAIS IrnTiél
SEM. 7.00 ; 9.30 I IWLDI

Un très beau film qui 
donne à réfléchir. ' „

CARRE FOUR

un film de VALERIO ZURLINI 
eent par ANDRE G BRUNELIN

(d âpre» I œuvre de DINO BUZZATI) 

musique de
ENNIO MORRICONE

* y? HtC

LE DESE 
DES TAURES

SALIE EISENSTEIN

SEM
7.30
9.30

NEW YORK (AFP) - Kirk 
Douglas et le producteur 
Frank Yablans ont accédé à 
la demande de M. Simcha Di- 
nitz, ambassadeur d’Israël aux 
Etats-Unis, de réaliser à titre 
gracieux un documentaire 
pour le gouvernement israé­
lien. Le film, selon Kirk 
Douglas, devrait montrer 
“comment Arabes et Israéliens 
s’entendent bien en Israël”. 
Le tournage aura lieu aussitôt 
après les grises de vues en 

ury” 
mk

s grises i
Israël de “Fury”, un film pro­
duit par Frank Yablans, mis 
en scène par Brian de Palma 
et avec la participation de 
Kirk Douglas.

Echange de bons procédés, 
le gouvernement israélien, in­
dique “Variety”, a accepté de 
collaborer au tournage de

tm Jacques Doillon
^d'apres le roman de Joseph Joffo

UN SAC 
DE BILLES I
rvc, Paul Eric Schulmann - Richard Constantin^

□
R ICON

861 0563
■ in'UJj'ni
tnm

télévision m émissions en noir et blanc

C B F T O
9.10 Ouverture et horaire
9.15 Les 100 tours de Centour 
9.30 Les Oraliens
9.45 Oum, le dauphin blanc

10.00 You hou
10.15 Au jardin de Pierrot
10.30 Magazine-Express
11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Docteur Simon Locke
12.00 I>e monde en liberté 

‘•Destination Afrique
12.30 Les Coqueluches

1.30 Téléjournal
1.35 Femme d’aujourd'hui
2.30 Cinéma

18.00 La publicité
18.30 Cher Eugène

”L'aide juridique".
19.00 Les marmitons
19.30 Du coeur à l'ouvrage
20.00 I«i science en question 

’’Des oreilles pour voir
20.30 Surville

“Rue des campeurs".
21.00 La maisonnée

La mère de famille au travail
21.30 Documents

“Les hommes torpilles du Prince 
Borghese"

c B AA T o
"La fin d’un été' (Tchèque 1967) ■

4.00 Bobino 9.00 The Friendly Giant
4.30 Picotine 9.15 Bonjour, bon jour
5.00 L heure de pointe 9.30 Québec School Telecast
6.00 Ce soir 10.00
7.00 Le monde merveilleux de Disney 10.30

"Les aventures de Pot au feu 11.00
8.00 La série mondial de baseball 12.00 The Bob McLean Show

10.30 Téléjournal 12.55 CBC News
10.55 Nouvelles du sport 1.03
11.05 Rencontres 1.33

Gustave Thibon philosophe 2.03 Rayan's Hope
11.35 Propos et confidences 2.30

François Hertel se raconte 3.00 Take 30
12.05 Cinema 3.30

"La révolté des vierges (aventures - 4.00
Américano — Italien 1973) 4,a0 Comin'up Rosie

1.45 Téléjournal 5.00 Science Magazine
5.30 All in the Family

C F T M © 6.00 The City at Six
7.00 The Mary Tvler Moore

7.55 Horaire bienvenue Show
8.00 I^s petits bonshommes 7.30 Custard Pie
8.15 Fanfan Déde 8.00 Worlds series pre-game
8.45 Les petits bonshommes show
9.00 À la bonn heure 8.15 World Series

10.30 Une heure avec vous 10.30 TB A
11.30 Les petits bonshommes 11.00 The National
12.20 Midi-nouvelles 11.22 The City Tonight
12.30 Diner chaud 11.35 90 Minutes Live

1.30 Cinè-quiz
"Passage à tabac" (comédie policière —
Américain 1964) ■

3.15 Services à la communauté
4.00 Monsieur Tranquille
4.30 Les nouveaux Tannants
5.30 Parle, parle, jase, jase
6.30 1* 10 vous informe
7.00 Oscar et Félix
7.30 Ma sorcière bien-aimée
8.00 A communiquer
8.30 Nouvelle express 
9 00 Tètes d’affiche
9.30 Swat

10.30 Les nouvelles TVA
11.00 La couleur du temps
11.15 Auto-patrouille 
11.45 Coup de filet
12.15 Cinéma

'La saison des sens" (drame psychologi­
que — Italien 1969)

2 00 Le dix vous informe

RADlO-QUfeBEC CD
13.30 Parions français
13.45 Les Orabens 
14.00 Les 100 tours
14.15 Sunrunners II
14.45 Laissez-passer

"La femme algérienne
15.45 Au coeur des mots 
16 00 Livraison spéciale

"Aux yeux du présent"

C F C F ©

scène d’explosions gigantes­
ques nécessitant le recours à 
des effets spéciaux qui seront 
l’un des points culminants de
“Fury”."

Le gouvernement colom­
bien a conclu avec la société 
américaine “Academy Inter­
national Films” un contrat 
aux termes duquel il s’engage 
à verser cinq millions de dol­
lars pour la production de cinq 
films en association avec cette 
compagnie.

Tous les films seront tour­
nés en deux versions, anglaise 
et espagnole, et leurs budgets

seront de un à deux millions 
de dollars chacun.

Premier film d’une série, 
“Monster” racontera les aven­
tures d’un monstre semblable 
à celui du Loch Ness qui, selon 
la chronique locale, surgit 
d’un lac de Colombie en 1971 
et dévora neuf personnes. Le 
tournage doit commencer le 
15 octobre à Bogota. La 
construction du monstre 
devrait à elle seule coûter plus 
de 60,000 dollars. John Cara- 
dine, Keenan Wynn et Diane 
McBaine seront les principaux 
interprètes du film.

mVJSSU,(5^2 -, «a

w Ai

après "L HOMME DE RIO". "L'INCORRIGIBLE", "LE ROI DE COEUR"
le nouveau film de PHILIPPE DE BROCA 
Marlène JOBERT V Jean-Claude BRIALY

CARREFOUR

cinéma

6 00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7 00 Canada AM
9.00 Romper Room
9.30 The Community

10.00 Ed Allen
10.30 The Joyce Davidson Show
11.00 The Art of Cooking
11.30 Rocket Robinhood
12.00 The Flintstont
12.30 It's Your Move
1.00 Definitions
1.30 McGowan and Co.
2.00 The Alan Hamel Show
3.00 Another World •
4.00 The Pink Panther
4.30 Match Game 77
5.00 The Price is Right
6.00 Pulse
7.00 Stars on Ice
7.30 Laveme and Shirley
8.00 Man From Atlantis
9.00 Switch

10.00 Family
11 00 CTV National News 
11.21 Pulse
12.00 The Twelve Midnight Movie 

"The pursuit of Happiness" 
1971).

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 "Grand Theft auto" 1.20, 3.30, 5.30, 7.30. 
9.30

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Smokey and the bandit" 1.35.3.35,5.35, 
7 35 9 35

AVENUE: 1224 Ave Greçn* Westmount 937- 
2747 "Valentino" 6.10. 8.40

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1952 "Joy 
of letting go" 12.00 . 3.00. 5 50. 8.40 et "Hardy 
girls" 1.30. 4.10 . 7.10. 10.00.

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 "Les naufragés 
du 747" 2 15.6 00.9 50 et "Enfer mécanique" 
12 30. 4.15. 8.00.

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure e61- 
2725 (Salle I) "Star wars" 1.30. 4.00. 6.30 9 00 
(Salle Hi "Realm of the senses" dés 10 30

CARREFOUR: 318 Ste-Otherine 0 866-8057 
"Une étoile est née" 12.30, 3.15. 6 00. 8 45

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E 524-1685 
(Salle I) "A chacun son enfer" 2 25, 6 10, 9 55 
et "Liberté mon amour" 12.35, 4.15, 7.55 
(Salle II) "Rocky" 1.00 . 3 05 . 5.15. 7.25 . 9.30.

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 "La vengeance aux tripes" 7.45 et ‘Sou­
dain les monstres" 9.30.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke E 246-7395 "I 
never promised you a rose garden" 7 30. 9.10

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"El Topo" 730 et "La montagne sacrée" 
930

COTE-DES-NEIGES: 735-5527 (Salle I) 
"Murder bv death" 1.00, 3 00 . 5.00. 7.00, 9 00 
(Salle II) "Star Wars" 12.15, 2.30. 4.45. 7 00, 
9 15

sur scene
CENTAUR: 453 St -François-Xavier 288-1229 

(Salle II): "Cruel tears" de K. Mitchell et 
Humphrey and the dumptrucks du mardi au 
samedi: 20 h 00 dim 19 h 00. Matinées, 
mercredi: 13 h 00 Samedi 14 h 00 relâche: 
lundi

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE:
4253 Ste-Catherine E 253-8974 Relâche 

LA POUDRIERE: Ile Ste-Hélene 526-0821 “Le 
chandelier" d'Alfred de Musset — du mardi 
au samedi: 20 h 30 Relâche: dim et lundi 

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523-1131 
Relâche

PATRIOTE EN HAUT: 1474 Sie-Catherine E 
' 523-1131. “Les fiancés de Rose Latulipe"

création du Grand Cirque Ordinaire Semaine 
et dim 20 h 00. samedi 19 h 30 et 22 h 30. re­
lâche. lundi et mardi

SALLE DE CONCERT POLLACK: 555 
Sherbrooke O 392-4501 Betsy Goldberg, cla­
vecin 20 h 30

SALLE WILFRID PELLETIER: Lorchestre 
symphonique de Montréal au pupitre Char­
les Dutoit - 20 h 30.

THEATRE D*AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211 Dernier recours de Baptiste â 
Catherine de M Lalnnde. tous les soirs à 20 
h 30 Relâche lundi

THEATRE MAISONNEUVE: Yvon
Deschamps - 20 h 30

THÊÀIRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste^ 
Catherine O 861-7488 "Ti-Jésus, boujour" de 
Jean Frigon — du mardi au vendredi 20 h 
00. samedi 17 h 00 et 21 h 00. dim 19 h 00. 
relâche lundi

THEATRE PORT ROYAL Les passeuses 
de Pierre Morency 20 h 30

THRATRE DE QL AT SOl'S: 100 av des Pins 
845-7278 "Une amie d'enfance" de Louis 
Saia Tous les soirs 20 h 30 Relâche lustdi

THEATRE DU RIDEAU-VERT: 4664 St-Denis. 
844-1793 "Maria Chapdelaine" de Loic le 

( Drame Gouriadec — tous les soirs 20 h 00 Dim 19 h 
00 Relâche lundi

CREMAZIE 8610 St-Denis 388-4210 Une étoile 
est née" 6.00, 8.45

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) 
"L'empire des sens" 1.10, 3.10, 5.10. 7.10, 
9.15 (Salle II) "Casanova un adolescent â Ve 
nise" 12.15, 2 30. 4 45. 7.00. 9 15 (Salle III) 
"Les vacances de Monsieur Hulot" 1.00, 2.45.
4 30. 6.15,8.00.9 50. (Salle IV) “Cousin, cousi 
ne" 1.20, 3 15. 7 20. 9 20

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) "La dentelière" 7.30, 9.30. (Salle 
McClaren) "L'homme qui aimait les fem­
mes" 7.30, 9.45

ELYSÉE: 35 Milton O. 842-6053 (Salle Resnais) 
"Les désert des tartares" 7.00, 9 30. (Salle Ei- 
senstein) “Un sac de billes" 7 30. 9 30. 

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 "Darby 
O'Gill and the little people" 7.00, 8 55 

LOEWS: 954 Ste-Catherine O. 861-7437 (Salle I) 
“The Spy who loved me" 12.00, 2.15, 4.30. 

6.45. 9 00 (Salle II) "I never promised you a 
rose garden" 1 30. 3 30. 5.25, 7 25. 9 25 (Salle 
III) "Piece of the action” 1.25.4 00.6.30.9.05 
(Salle IVi "People that time forgot" 12.20. 
2 05. 3 55. 5 45. 7 35. 9 25 (Salle V) “Cant I do 
it til I need glasses" 12.55, 2.35 , 4.15, 6.00. 
7.40. 9.25

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa E. 381-6116 
"Chauffeur de taxi" 9 15 et "Obsession" 7.30 

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 25^6224 
"Les révoltés de l'an 2000" 6.00, 9 40 et "Le 
prix du pouvoir" 8.00

MONKLAND: 5505 Monkland 489-2579
"Oublaw blues*’ 7 30 et "One on one" 9 20 

OUTREMONT: 1248 Bernard 277-4145
"Transamérica express" (v. fr.) 7.00 et "J.A. 

Martin photographe" fl 30.
PARISIEN: 480 Ste-Catherine O (Salle I) "Usa 

la tigresse de Sibérie" 3.10, 6.30, 9.50 et "Ces 
filles qui mènent leursparents au désespoir"
1 30. 4 50 . 8.10 (Salle U) "Madame Clau­
de" 12 50, 3 00, 5 10. 7 20, 9.30 (Salle III) 
"L'une chante l'autre pas" 12.20, 2.35 . 4 50, 
7.05. 9.20 (Salle IV) "Panique" 1 40, 3.40,
5 40, 7.40, 9.40 (Salle V) "Le bison blanc"
1 20. 5 25. 9 30 et RollerbaU" 3.10, 7 15

PTACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 Bobby Deerfield" 7 10. 9 20 

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinémai 
"Joseph Andrew" 1.20. 3.20. 5 20. 7 20. 9 20 

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinémai New 
York. New York" 12 30. 3 10. 5 55. 8 35 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Love 
Garden" 12 00, 2 50.5 40,8.30 et "Split beaver 
girls" 1 40. 4.30, 7 15 . 9 50.

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1189 "The 
grapes of wrath" 7 00 et "Last tango in Paris" 
9 30

SNOWDON: 6225 Décane 842-1322
Barbarella" 6.35. 9.50 et "War of world" 

820
ST-DENIS: 1594 St-Denis 849-4211 (Salle I) 

"Dernier arrelt du train de nuit" 2 00. 5 45. 
9 30 et nv.deux grandes filles pour un pyja­
ma" 12 20, 4 00. 7 45 (Salie II) "La nuit des 
vers géants" 3.10, 6 30, 9 55 et "Afnca 
Express" 1 15. 4 35 , 8 00 (Salle III) "Vol au 
dessus d’un nid de coucou" 1 30. 3 50. 6 15. 
845

VAN HORNE: Côte-des-Neiges 731-8243 "Piece 
of the action" 6 30. 9 00 

VERDUN: 1381 WelUngton 769-2092 "Les 
naufragés du 747" 7 45 et "Enfer mécanique
6 00, 9 50

VILLERAY: 8042 St-Denis 389-5577 "Les 
révoltés de l’an 2.000" 6 00. 9 35 et "Le prix 
du pouvoir" 7 50

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "Oh God 1 00 . 3 00. 5 00, 7 00. 9 00 

YORK: 1487 Ste-Catherine 937-8978 "Kentucky 
fried movie" 1 00, 2.55, 4 50, 6 50. 8 55 

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: 1700 St 
Denis 844-8734 Cinéma d’animation 7 h 30 et 
"Les joyeux garçons" (de G Alexandrov - 
U RSS 1936 ) 9 h 30

CONSERVATOIRE D’ART
CINÉMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349 Pobemkir (de S M 
Eisenstem - U RSS 1925 ) 8 h 30

1
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vient de paraître
par Angèle Dagenais

au Preaaes de l’Université Laval:
Le numéro 21 des “Cahiers d’Histoire de l’U- 

niversité Laval” est consacré à l’histoire du Sé­
minaire de Québec de 1685 d 1760 par Noël 
Baillareeon. Conçu en deux parties, ce volume 
traite d’abord de la destruction de l’oeuvre de 
Mgr de Laval, premier évêque de Québec et de 
ses démêlés avec son successeur, Mgr de Saint- 
Vallier. "La vie interne du Séminaire' de Qué­
bec, son rôle, ses multiples réalisations, de 1685 
à la conquête du Canada en 1760, ont fait l'objet 
de la seconde partie du présent ouvrage. Car 
Mgr de Saint-Vallier, s’il réussit à détacher les 
cures et le chapitre-du Séminaire, n’osa point 
ou ne put lui enlever la formation des aspirants 
au sacerdoce ... ni rompre les liens qui l’unis­
saient au Séminaire des Missions-Étrangères de 
Paris.” Le Séminaire de Québec envoya en effet 
plusieurs de ses prêtres comme missionnaires 
en Acadie et en Louisiane. Le Séminaire de 
Québec de 1685 d 1760 par Noël Baillargeon, 
460 pages, $18.

* * *

La revue critique de l’année littéraire au Qué­
bec publiée chaque année par les PUL, intitulée 
Livres et auteurs québécois 1976 vient tout 
juste de paraître. Pubhée sous la direction d’un 
groupe de professeurs du département des Lit­
tératures de Laval, cet ouvrage fait le bilan de la 
production littéraire de l’année dans les diffé­
rents genres: romans, récits, contes et nouvel­
les, théâtre, poésie, essais et critiques littérai­
res. En plus des comptes rendus critiques, cet 
ouvrage comporte une bibliographie et des ren­
seignements sur les prix littéraires, thèses soute­
nues dans les universités, adresses des maisons 
d’édition, etc. qui en font un guide sûr et pré­
cieux pour tous ceux qui s’intéressent à la litté­
rature et aux lettres d’ici. Livres et auteurs 
québécois 1976, 448 pages, $10.

* * *

Les PUL viennent de rééditer le Traité du 
Domaine rédigé par Jean Bouffard en 1921. 
Avocat de profession, Jean Bouffard a agi 
comme conseiller légal au ministère des Terres 
et Forêts pendant 25 ans et fut professeur de lé­
gislation domaniale à l’Université Laval, 10 ans. 
“Quand on se représente que les différentes lé­
gislations qui ont été dans notre province 
publiées, tant sous le égime français que sous 
le régime anglais, sont un peu comme les 
couches géologiques qui composent les terrains, 
à savoir qu’elles ne se superposent pas exacte­
ment, qu’elles ne se complètent pas toujours, et 
qu’elles sont quelquefois en discordance, on se 
fait une juste idée des recherches et de l’étude 
que l’auteur du Traité du Domaine s’est impo­
sées”, lit-on dans Tavant-props signé Paul 
Lachance. Traité du Domaine par Jean Bouf­
fard, 230 pages, $15.

Les éditions La Presse:
Rédigé par un psychiatre et une criminaliste, . 

l’ouvrage L’attentat sexuel contre les en­
fants jette un regard nouveau sur ce fléau om­
niprésent dans notre société. L’attentat à la pu­
deur des enfants est un problème qui touche 
toutes les couches de la société. De plus, l’im­
portance grandissante vouée à la protection de 
l’enfance et l’éclatement de scandales sur Tutih- 
sation des enfants à des fins pornographiques 
montrent à quel point cet ouvrage tombe à 
point. Ce livre définit la pédophilie (amour des 
enfants), explique le point de vue légal et les 
sanctions prévues par le Code criminel et ren­
seigne les parents et les éducateurs sur la façon 
de; pr ;cnlr ces crimes sordides. L’attentat 
sexuel contre les enfants par Yves Lamon­
tagne, m.d. et Célyne Lacerte-Lamontagne, 128 
pages, $4.95.

aux Editions de l’Etincelle:
Le mmanuel de survie dans le Grand 

Nord publié avec le concours du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord s’adresse non seu­
lement à ceux qui projettent une excursion ou 
qui survolent les régions polaires mais égale­
ment à ceux qui vont en forêt pour le ski de 
fohd, la chasse, la pêche ou la randonnée. Il 
décrit tout ce qu’il faut savoir pour faire face à 
des situations d’urgence dans un terrain isolé au 
climat hostile: comment vaincre la douleur, le 
froid, la faim, la soif, la fatigue, le désespoir et

la solitude. Ce volume explique les techniques 
de premiers soins, la façon de construire upis, 
igloos et abris de toutes sortes; il montre aussi 
comment trouver eau et nourriture, comment 
faire de façon efficace des signaux sol-air et 
comment construire un feu de camp. Manuel 
de survie dans le Grand Nor, traduit par le 
service de Traduction du ministère des Affaires 
indiennes, 104 pages, $3.95.

aux Editions Héritage:
Le co-fondateur de Télé-Métropole avec Ale­

xandre DeSèves Paul L’Anglais qui est tou­
jours président du conseil d’administration de 
cette institution vient de consigner dans un vo­
lume intitulé Ma belle époque, une première 
tranche de ses souvenirs. D y relate les événe­
ments qui ont marqué les 20 premières années 
de sa vie passée dans la région de Québec où il 
est né en 1907. M. L’Anglais a touché au cours 
de sa carrière à tous les domaines du monde du 
divertissement par l’électronique: radio, ci­
néma, télévision (en tant qu’administrateur, 
publiciste, directeur, producteur et réalisateur). 
Ma belle époque par Paul L’Anglais, 176 pa­
ges, $5.95.

aux Editions Parti Prie:
Au temps du "boxa” de Léonard Bernier 

de Hauterive est un petit chef-d’oeuvre de litté­
rature populaire, d’histoires de chantiers, racon­
tars de bûcherons, témoignage vibrant d’une 
époque pas si lointaine, les années 30. B pré­
sente ainsi son volume: “Ce que je raconte dans 
ces pages est arrivé à une époque où la vérité 
était encore la même partout “sur les bords du 
grand fleuve”, (...) j’étais alors destiné à devenir 
un bon bûcheron, comme toute ma famille (...). 
Dans plusieurs de mes contes, il est question de 
poux et de dignité; c’est que durant ce temps de 
ma vie je n’ai jamais hiverné dans un seul camp 
de bûcherons où il n’y eut pas de poux! pourtant 
je n’ai jamais vu un seul bûcheux digne de ce 
nom qui se soit gratté ou passé le peigne fin en 
face de ses compagnons, car se gratter ou se 
peigner c’eut été avouer une indignité”. Rappe­
lons que le mot “boxa” vient de l anglais “buck­
saw”, sciotte. Au temps du "boxa” par Léo­
nard Bernier, 96 pages, $6.

L’enfant terrible de la “contre-culture”, De­
nis Vanier publie chez Parti Pris, Comme la 
peau d'un rosaire, véritable coup de poirig à 
la poésie, provoquant et tortueux; “du tatouage 
au délire, toute la poésie éclate...” Dans ses 
deux préfaces, Paul Chamberland décrit la force 
de cette poésie comme une “écriture sismochi- 
rurgicale qui télescope les transitions”, etc. 
Comme la peau d'un rosaire par Denis Va­
nier, 62 pages, $5.

* * ♦

La petite barbe ou "Umikadlak” est le 
récit de 40 ans de vie dans le Grand Nord au mi­
lieu des Inuit d’un ecclésiastique, le père André 
Steinmann. Après huit jours de voyage à travers 
l’Atlantique, il arrive le 19 juillet 1938 à Wake- 
ham Bay avec une petite barbe, ce qui lui valut 
son surnom de “umikadlak" qu’il a toujours 
gardé même s’il ne porte plus la barbe aujour­
d'hui. Ce livre constitue à sa façon un document 
historique sur les Inuit de Koartak. Ivuyivik, 
Sugluk, Povungnituk, etc. ces lieux ingrats et at­
tachants aux noms étranges.

aux Editions internationale 
Alain Stanké:

La nouvelle collection de livre de poche intitu­
lée Québec 10/10 se propose de présenter les 
oeuvres intégrales de tous les auteurs confirmés 
de la littérature québécoise. Deux premiers 
titres illustrent bien les intentions de 1 éditeur; 
il s’agit de Lendemains de conquête de 
l’abbé Groulx et d’Urt homme et son péché, 
de Claude-Henri Grignon. Grâce à la collabora­
tion de la fondation Groulx, l’éditeur sera en 
mesure de publier de nombreux écrits du cé­
lèbre Chanoine. Ainsi suivront trois tomes de 
Notre mattre le passé. Stanké annonce éga­
lement la parution de Bonheur d’occasion de 
Gabrielle Roy.

Les éditions A.-S. prévoient publier un titre 
par mois dans la collection Québec 10/10 (dix 
sur dix).

l’hélicoptère CMff
Lo seule station francophone 
qui vous donne la circulation 

d'un hélicoptère

I \ '«Æliflbéà ©

ê
Denis Niquette et Suzanne Mongeou,
reporter pilote

tous les matins de 6h30 à 9h00 
toutes les après-midi de 15h30 à 1 ôhOO

TRANSMISSIONS

Ceïttou jours

Cbarleipagpe
qji vend lo peinture ou meilleur pri»

Zubin Mehta au pupitre

Le bicentenaire de 
laScalade Milan

MILAN (Reuter) — Une 
représentation de “Don Car­
los”, de Verdi, constituera le 
lever de rideau d’une saison 
d’opéras, de concerts et de 
ballets qui, pendant un an, 
marquera le bicentenaire de la 
Scala de Milan.

Esquissant le programme 
de cette saison exceptionnelle, 
Carlo Maria Badini, admi­
nistrateur du Théâtre, a 
déclaré au cours d’une confé­
rence de presse que treize opé­
ras classiques (dont six de Ver­
di) seront représentés, outre 
12 concerts symphoniques; 
neuf ballets, le tout couronne 
par le requiem de Verdi exé­
cuté dans une église de Milan.

La saison commencera, 
comme chaque année, le 7 dé­
cembre, tète de Saint- 
Ambroise, patron de Milan. 
Au lieu de prendre fin comme 
d’habitude en mai l’année sui­
vante, elle se prolongera jus­
qu’à la fin décembre 1978.

C’est sur un concert 
symphonique que la Scala de 
Milan ouvrit ses portes le 2 
août 1778.

Claudio Abbado, directeur 
artistique du théâtre lyrique, 
dirigera "Don Carlos” . Les 
autres oeuvres de Verdi qui se­
ront représentées sont “Le bal 
masque” (mis en scène par 
Franco Zeffirelli) ) “Le trou­
vère” et les opéras moins 
connus “I masnadieri”, “La 
force du destin" et “Simon

P1V

Boccanegra”.
Deux oeuvres du Puccini se­

ront jouées: “Madame But­
terfly” et “Manon Lescaut” . 
Figureront également au 
programme lyrique “L’enlève­
ment au Sérail” de Mozart et 
“Tristan et Yseult” de 
Richard Wagner.

Invité au bicentenaire, l’o­
péra de Vienne interprétera 
!‘Fidelio” , de Beethoven, 
sous la direction de Leonard 
Bernstein.

Parmi les chanteurs qui se 
produiront dans ces opéras fi- 
;urent les Américains Shirley 
errett et Sherril Milnes, les 

Russes Nikolai Ghiaurov, Ye­
lena Obrastzova et Yevgeny 
Nesterenko, les Expagnols 
Montserrat Caballe, Placido 
Domingo et Jose Carreras, et 
les Italiens Mirella Freni et 
Luciano Pavarotti.

L’orchestre de la Scala sera 
dirigé par — outre Claudio Ab­
bado et Leonard Bernstein — 
Carlos Kleiber, Zubin Mehta 
et Georges Prêtre.

•
La Galerie Martal présente 

jusqu’au 22 octobre une expo­
sition des oeuvres d’Albert 
Dumouchel. Cet artiste, 
père de la gravure québécoise, 
est représenté dans cette ex­
position par un choix minu­
tieux de peintures, gravures et 
dessins, de diverses époques 
de sa carrière.

Ecole des 
Hautes Etudes 
Commerciales
Affilié* *
l'Université de Moétréei nn

En qollaboration avec
le Centre d’études et de formation
sur les avantages sociaux (CEFAS)

Cours de base sur les 
avantages sociaux
Un programme intensif en résidence à l’intention du personnel 
cadre (des organismes privés, syndicaux et publics) qui oeuvre 
dans le domaine des avantages sociaux

du 21 au 25 novembre 1977
Les régimes de l'État et les
assurances collectives
du 13 au 17 février 1978
Le régime de rentes
du 17 au 21 avril 1978
Les divers aspects des régimes privés

Horaire
Session I

Session II 

Session III

Contenu
• Exposés donnés par des praticiens
• Séjour en résidence permettant la mise en commun des 

expériences
• Un coordonnateur en la personne du directeur du CEFAS

Date limite d’inscription: le 21 octobre 1977

Renseignements: (514) 343-4497

École des Hautes Études Commerciales 
Centre de formation et de perfectionnement en 
administration
Programmes de développement des gestionnaires 
5780 avenue Decelles, porte 420 
Montréal H3S 2C7

Vancouver-Tokyo sans escale, 
les mardi, mercredi, vendredi et 
dimanche en747 Sauf le mardi, 
seul ÇPAir peut vous transporter 
ensuite jusqu’à Hong Kong 
à bord du même avion.

Si vous voyagez par affaires, 
envolez-vous avec nous... Partez content. 
Chaque jour, notre vol de 7h30 décolle de 
Dorval à destination de Toronto.

Vous pouvez poursuivre votre route 
directement à Vancouver ou prendre notre 
excellente correspondance 747 sans escale du 
matin vers Vancouver. Et tôt l’après-midi, 
vous franchissez l’étape Canada-Orient: vol 
sans escale en 747 vers Tokyo.

Chacun de nous s’emploie, dans toute la 
mesure du possible, à rendre votre voyage 
agréable. Depuis le préposé aux réservations 
jusqu’au commandant, en passant par le 
mécanicien et notre personnel de bord, qui 
vous sert de délicieux repas. Et tant d’autres 
que vous ne voyez jamais.

Forfait excursion en Orient
IT7CP1NK-02

C’est le temps de découvrir, à bon prix, 
les charmes de l’Orient: Tokyo et sa Place du 
palais impérial; Hong Kong, la ville des 
aubaines; Bangkok et ses centaines de 
temples; Singapour et ses nombreux endroits 
fascinants.

A compter de $1839:;:. Prix qui 
comprend le tarif aérien aller-retour établi 
pour un groupe minimum de dix personnes 
formé à votre intention, les correspondances 
entre l’hôtel et l’aéroport, les taxes 
hôtelières, deux repas par jour, des visites et ' 
des excursions, ainsi que .*
l’hébergement (19 nuits dans 
les hôtels, deux personnes 
par chambre).
:Ce prix peut être modifié 

et il ne comprend pas la taxe 
canadienne de transport jusqu’ à 
concurrence de $H par 
personne

Appelez votre agent de voyages. Ou encore,
CP Air: 931-2233 si vous êtes à Montréal (dans 
certaines régions, composez 1-800-361-8026 
sans frais d'interurbain). Bon voyage!
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Soyouz-25 n’a pas 
réussi à s’arrimer

MOSCOU (Reuter) — La 
mission Soyouz-25, le vaisseau 
spatial soviétique lancé di­
manche avec deux hommes à 
bord a échoué, hier, a annoncé 
l'agence T ASS.

Les autorités soviétiques ont 
indiqué que la manoeuvre 
d’amarrage prévue avec la 
station Salyout-6, placée sur 
orbite terrestre le 29 sep­
tembre, n’aurait pas lieu en 
raison de difficultés impré­
vues. •

Les deux cosmonautes, le 
lieutenant-colonel Vladimir 
Kovalyonok, commandant de 
bord, et l’ingénieur de vol 
Valery Ryoumine, se prépa­
raient en conséquence, hier 
soir, à regagner la terre.

Après le lancement de 
Soyouz-25, qui n’avait pas été 
annoncé à ravance, dimanche 
à 03 h 40 GMT au cos­
modrome de Baikonour, en

PATRIMOINE
Suite de la page 13

Cet immeuble, construit 
vers 1825 ainsi que d’autres en 
bordure des rues Le Royer, 
Saint-Sulpice, de Brésoles et 
Saint-Dizier, appartenait aux 
religieuses hospitalières de 
l’Hotel-Dieu, jusqu’à ce que la 
Société immobilière du Cours 
Le Royer les achète. La So­
ciété se propose de faire vivre 
quelque 250 familles à Tombre 
ae l’eglise Notre-Dame.

Le second projet d’amende­
ment favorise la construction 
d’un immeuble entre deux 
murs aveugles, rue Saint-Paul, 
entre la place Jacques-Cartier 
et la rue du Marché- 
Bonsecours.

Il s’agit d’une construction 
neuve sur un emplacement 
inoccupé. Le Service de l’habi­
tation et de l’urbanisme dit 
s’être assuré que le nouvel im­
meuble s’intégrera harmo­
nieusement aux immeubles 
voisins. “Dans l’arrondisse­
ment historique de la ville de 
Montréal, le premier objectif 
est la conservation des bâti­
ments, mais il importe que les 
nouveaux puissent s’intégrer à 
l’ensemble. Dans le cas pré­
sent, il s’agit d’insérer un nou­
veau volume entre deux murs 
aveugles de bâtiments exis­
tants. Le projet soumis tient 
compte de l’absence de déga­
gement dans cet îlot et assure 
la continuité des façades. Pour 
ces raisons, le service de l’ha­
bitation et de l’urbanisme con­
sidère que ce projet est bien 
intégré a l’ensemble et que sa 
réalisation est un apport de va­
leur à l'arrondissement histo­
rique”.

Asie centrale soviétique, on 
pensait qu’ils tenteraient peut- 
être de battre le record d’en­
durance dans l’espace, qui ap­
partient aux Américains avec 
quatre-vingÇquatre jours.

TASS indique que la déci­
sion de décommander la ma­
noeuvre d’amarrage a été 
prise alors que Soyouz-25 et 
Salyout-6 se trouvaient à 120 
mètres l’un de l’autre, à la 
suite de “certaines déviations 
par rapport à la procédure 
projetée pour l’amarrage.”

La manoeuvre, précise 
TASS, avait commencé à 07 h 
09 (04 h 09 GMT) avec le 
rapprochement automatique 
de la capsule et de la station.

TASS ne précise pas la na­
ture des ennuis qui ont fait dé­
commander l’amarrage, et 
ajoute que Salyout continue de 
tourner autour de la terre.

REPRÉSENTANT(E)
POUR FIRME D’ALIMENTATION

Spécialisée dans boulangerie, pâtisserie, charcuterie.

Expérience dans hôtellerie et restauration re­
quise.
De $12,000. à $18,000. plus pourcentage et 
dépenses.
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:

m

Le Devoir, 
Dossier# 2749 
C.P.6033
Montréal, H3C 3C9

MUTUELLE SSQ
Directeur-adjoint 

Service du personnel
La Mutuelle SSQ société québécoise spécialisée en ASSURANCE- 
GROUPE (vie, accident-maladie, salaire et régime de rentes), dont 
le siège social est à Saihte-Foy, recherche des candidats pour 
combler le poste de directeur-adjoint au service du Personnel.

FONCTIONS
Le titulaire de ce poste participe à la gestion 

des ressources humaines de l'entreprise et travaille plus 
particulièrement au recrutement et à la sélection du personnel, 

à l'application des conventions collectives, à l’évaluation des 
emplois et à la préparation de programmes de 

formation pour les employés.

QUALIFICATIONS
Ce poste intéresse un candidat possédant 

un diplôme universitaire en relations industrielles ou en 
administration, option personnel ». L'expérience d'une année 

• serait souhaitable.

TRAITEMENT
Selon les qualifications et l’expérience.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir 
leur candidature accompagnée d’un curriculum vitae au plus tard 

le 21 octobre 1977, au'

SERVICE DU PERSONNEL 
LA MUTUELLE SSQ 

CASE POSTALE 10,500 
SAINTE-FOY, QUÉBEC G1V 4H6

Appel 
de candidatures 
mixtes

CARRIERES DE VÉRIFICATEUR

Traitement : $17 366 à $37 800 
No de référence : 7-A-U 005 ( t 0 )

Bureau du vérificateur général du Canada

À LA RECHERCHE DE DIVERSITES ET DE NOU­
VEAUX DÉFIS DANS UN ENVIRONNEMENT PROFES 
SIONNEL DYNAMIQUE? LE VERIFICATEUR GE'NÉ 
RAL OFFRE DES OCCASIONS DE CARRIERES 
ATTRAYANTES À TOUT C.A., C.G.A. ET R.LA.’AYANT 
UNE SOLIDE EXPÉRIENCE EN VERIFICATION. LES 
CANDIDATS CHOISIS DEVRONT ACCOMPLIR LA VE 
RIFICATION FINANCIÈRE ET LEGISLATIVE DES 
MINISTÈRES, CORPORATIONS DE LA COURONNE 

AUSSI BIEN QUE DES NATIONS-UNIES.

Renseignements complémentaires
Le présent concours vise à pourvoir aux postes annoncés. 
Toutefois les candidatures de ce concours pourraient servir 
à combler des postes de même nature qui deviendraient va­
cants. Pour certains postes, la connaissance du français ou 
de l'anglais suffit; pour d’autres, la connaissance du fran­
çais et de l'anglais est indispensable.

Lieu de travail
La majorité des postes disponibles sont situés à Ottawa 
Hull„cependant il y a quelques postes disponibles dans les 
bureaux régionaux.

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS, VEUILLEZ COM­
MUNIQUER AVEC LA DIVISION DU PERSONNEL. BU 
BEAU DU VERIFICATEUR GÉNÉRAL, OTTAWA 
ONTARIO, TÉLÉPHONE 613 - 995-2583

Exigences linguistiques
Les unilingues peuvent postuler un poste bilingue s'ils con 
sentent par écrit à s'engager dans un programme de forma - 
tion linguistique qui pourra, au gré de la Commission de la 
fonction publique, durer jusqu'à un an. La Commission 
s'assurera d'abord de leurs aptitudes linguistiques, puis dé 
terminera le Heu des cours. La titularisation ne sera accordée 
que si le programme de formation se termine avec succès

Comment se porter candidat
Envoyez votre demande d'emploi et votre curriculum vitae 
à

Cadres administratifs
Commission de la fonction publique du Canada 
Ottawa (Ontario) Kl A OM7

Prière de toujours rappeler le numéro de référence approprié.

LA COMMISSION SCOLAIRE DU SAULT-SAINT-LOUIS
requiert les services d’un

Professeur de physique ou 
d’électro-technique

LES PERSONNES INTÉRESSÉES ET QUI SONT 
LÉGALEMENT QUALIFIÉES SONT PRIÉES DE 
FAIRE PARVENIR LEUR CURRICULUM VITAE 
AUX SOINS DE

M. Arthur Langlois,
Agent de gestion du personnel 
Commission scolaire du 
Sault-Saint-Louis 
8700 Boul. Champlain 
LaSalle, P. Québec 
H8P3H7
Tél.: 365-4600 poste 211

COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE HARRICANA

ANIMATEUR 
COMMUNAUTAIRE

à l’éducation des adultes

Nature du travail:
Dans une perspective d’éducation des adultes, aider les 
groupes de citoyens de Chapais et Chibougamau à devenir 
capables de mener des actions collectives de nature à amé­
liorer leur milieu de vie quotidienne.

Qualifications requises:
— détenir une qualification universitaire de premier cycle de 

préférence en intervention collective ou andragogie.
— toute formation et/ou expérience équivalente seront con­

sidérées.

Critères appréciables:
— avoir un esprit d’initiative, de l'entregent et une bonne 

connaissance du milieu.
— manifester de l'intérêt et de l’habileté à conduire des expé­

riences en milieux populaires.
— présenter des aptitudes à coordonner le travail de per­

sonnes ressources.

Conditions de travail:
— salaire selon la convention collective.
— travail à plein temps, horaires variables.

Lieu de travail:
Centre de l'éducation des adultes de Chapais-Chibougamau.

Les candidatures devront parvenir avant le 14 octobre 1977 
sous pli confidentiel à:

Directeur du personnel 
Commission Scolaire Régionale Harricana 
800-1 ère Rue est 
Amos, J9T 2H8

Avis légaux - Avis-publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

CQUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-016-665-778 
DAME SYBIL KLUG. domiciliée et résidant au 5895 
de la rue Centennial #15, Côte St-Luc. dans la Pro­
vince de Québec

Demanderesse
-vs-

LE0 KELLY, autrefois domicilié et résidant au 44 
de la rue Aopleford et au 952 de la rue Pleasant 
Park à Ottawa. Province d'Ontario

• Défendeur 
IL EST ENJOINT A LEO KELLY, à l'intention duquel 
une copie du bref et de la déclaration a été laissée 
aux Greffes de cette Honorable Cour de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours

RENALD CHASSE 
Greffier-adjoint

Montréal le 6 octobre 1977 
ADESSKY, KINGST0NE Zerbisias &
POULIN, Avocats 
1010 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 2400 
Montréal Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-019639-770
Heller-Natofin Ltée. corporation légalement consti­
tuée ayant son siège social au 1010 ouest de la rue 
Sherbrooke, cité et district de Montréal

Demanderesse
-vs-

Cadali Investments Establishment, place d'affaires 
inconnue

-et-
Paul Bacry, domicile inconnu. ET AL

Défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les défendeurs sont par les présentes requis de 
comparaître dans un délai de trente (30) jours de la 
dernière publication du présent avis Une copie du 
bref d assignation, de l'avis selon l'article 119a 
C P C et de la déclaration ont été laissées â leur 
intention à la Cour Supérieure. 10 est, St-Antoine, 
Montréal
Montréal, le 3 octobre 1977

Rénald Chassé, P A C S M 
Mes Meyerovitch, Goldstein & Flanz 
Procureurs de la demanderesse 
300 Léo Pari seau Suite 1800 
Montréal Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-019133-774
LA MUTUELLE DU CANADA. COMPAGNIE 
D’ASSURANCE SUR LA VIE. ,

' Demanderesse
■vs-

DAME KATALIN GERGELY S L Z0LTAN PEGAN.
Defendeurs

AVIS
Les défendeurs DAME KATALIN GERGELY & L 
ZOLfAN PEGAN d’adresse inconnue, sont par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
quinze (15) (ours de la dernière publication 
Une copie du brel d’assignation et la déclaration et 
de I avis a été laissée â la Cour Supérieure, 10. rue 
St-Anlolne. a Montréal é leur intention 
FAUTE PAR les détendeurs. DAME KATALIN 
GERGELY & L. Z0LTAN PEGAN, de comparaître 
dans ce délai, statuer sur la demande et prononcer 
lugement par dètaut avec tes mêmes conséquen­
ces juridiques qu à la suite d’un débat contradic­
toire
MONTREAL, le 5 octobre 1977

RENALD CHASSE, Gretfier-adjoint 
HEMENS. HARRIS THOMAS MASON, 
SCHWEITZER & MONTCALM, avocats 
505 ouest Boulevard Dorchester

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS est donné qu’une requête en changement de 
nom sera présentée au Ministère de la Justice par 
Monsieur JOSEPH ANDRE ALBERT BERUBE, 
menuisier-ébéniste, domicilié au 467-11ieme 
avenue, en la Cité de LaSalle. Province de Québec, 
afin de changer son nom de “JOSEPH ANDRE 
ALBERT BERUBE" pour celui de "JOSEPH ANDRE 
ALBERT ROG^t BERUBE",‘le tout en conformité 
avec "La Loi du Changement de Nom" 1965 S.Q 
Chapitre 77

CLEMENT LAMARRE, Notaire.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

CTQ
TRANSFERT 

REG 2 (1976)
- ART 2 59.1

PRENEZ AVIS QUE MONSIEUR LEO J0R0N. du 
7152 A. Sauvé, Laval, PQ, détenteur du permis no 
M 502094 0-001 s'adressera â la Commission des 
Transports du Québec, afin d’obtenir l’autorisation 
de transférer tous les droits, titres, intérêts et pri­
vilèges qu’il détient sur le permis de camionnage 
en vrac M-502094 D-001, catégorie Entrepreneur, 
pour la region 10. à la compagnie. GIL 
TRANSPORT INC , du 1870, boulevard René Laen- 
nec, Vlmont, Laval. PO
La présente demande est laite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2.591 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
65)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transtert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s’adressant â la Commission des Transports — 
505 est, rue Sherbrooke - Place du Cercle, Mon­
tréal
1ère publication Le 11 octobre 1977 
2ème publication Le 12 octobre 1977 
3èm» publication- Le 13 octobre 1977

PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT.
RIVET & GR0LEAU 

200 ouest. St-Jacques. 
suite 900 Montréal, P O 

LOUIS LAV0IE/PR0CUREUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-018610-778
ROLAND CADIEUX. retraité, domicilié au 3380. du 
Chemin Olivier. Lac Ouinn. Ctê de Montcalm.

Le Demandeur 
-vs-

LES INVESTISSEMENTS LE PAPILLON INC corpo­
ration légalement constituée et ayant eu sa princi­
pale place d’attaires en la cité de Montréal et 
maintenant d’adresse Inconnue,

-et-
JARDINS PRESTIGE LTEE. corporation légalement 
constituée et ayant eu sa principale place d affai 
res au 100 boul de Montarvllle en la cité de Bou­
cherville et maintenant d’adresse inconnue,

Les Dêlenderesses 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les dêlenderesses. Les Investissements Le Papil­
lon Inc et Jardins Prestige Ltée. d’adresses Incon­
nues. sont par tes présentes requises de comparaî­
tre dans un délai de bénie (30) jours de la dernière 
publication Une copie du brel d’assignation et de 
la déclaration a été laissée â la Cour Supérieure 
10 est. Craig â Montréal, è leur intention 
Mbntrêal, ce 7 octobre 1977

M Beaulieu 
Protonotalre-adjoint

Me Michel Oesmarals avocat 
t, Complexe Desjardins 
Montréal. Québec 
H5B 1E2

AVIS est par les présentes donné, en vertu de l’ar­
ticle 26 de la Loi des pouvoirs spéciaux des corpo­
rations (S.R.Q. 1964, c. 275), que la garantie créée 
par l’acte de tldéicommis entre Faye Perm Dis­
plays Ltd et Compagnie Montréal Trust és qualités 
de fidéicommissaires, passé le 27 août 1975 de­
vant Me Pierre Lapointe, notaire, et enregistré le 3 
septembre 1975 à la division d’enregistrement de 
Montréal, sous le numéro 2630220 est devenue 
exécutoire.
Montréal, le 7 octobre 1977

Compagnie Montréal Trust 
lidêicommissaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
DOSSIER NO 500-020432-777

MONSIEUR FRANK SCARPELU. professeur, domi­
cilié dans le district de Montréal, dans la ville 
d’Outremont, au numéro 33, avenue Hazelwood, 

ET
MADAME CATHERINE MURAZ, étudiante en droit, 
domiciliée dans le district de Montréal, dans la 
ville d’Outremont, au numéro 33, avenue Hazel 
wood, épouse dudit MONSIEUR FRANK 
SCARPELU,

REQUERANTS
AVIS vous est donné que le vingt-cinquième (25iè- 
me) jour de novembre mil neuf cent soixante-dix- 
sept (1977), à 9 30 a.m., ou aussitôt que conseil 
pourra être entendu, une requête sera présentée à 
la Cour Supérieure du district de Montréal, 
chambre 2.16, à la Nouvelle Place de la Justice à 
Montréal, dans le district de Montréal, aux fins d - 
homologuer de nouvelles conventions matrimonia­
les entre MONSIEUR FRANK SCARPELU et 
MADAME CATHERINE MURAZ, épouse dudit 
FRANK SCARPELU. constatée en contrat de ma­
riage. passé devant Me Jacques Bélanger, notaire 
à Montréal le dix-huit (18) juillet mil neuf cent 
soixante-dix-sept (1977), sous le numéro 7,296 de 
son répertoire Le tout en conformité aux stipula­
tions des articles 1265, 1266, 1266a. 1266b du 
Code civil de la province de Québec et â l'article 
139 du Code de procédure civile de la province de 
Québec;

POUR LES REQUERANTS 
JACQUES BELANGER NOTAIRE

CANADA •
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-018611-776

ROLAND CADIEUX, retraité, domicilié au 3380, du 
Chemin Olivier, Lac Quinn, Ctê de Montcalm,

Le Demandeur 
■vs-

LES INVESTISSEMENTS LE PAPILLON INC., cor­
poration légalement constituée et ayant eu sa prin­
cipale place d’affaires en la cité de Monbêal et 
maintenant d'adresse inconnue.

-et- ,
JARDINS PRESTIGE LTEE. corporation légalement 
constituée et ayant eu sa principale place d’affai­
res au 100, boul Montarvllle en la cité de Bou­
cherville et maintenant d'adresse inconnue,

-et-
KLAUS DIETER TANK, domicilié au 1, Place Vl'le- 
Marle, suite 1734, Montréal, et maintenant d’a­
dresse inconnue:

Les Détendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 
Les Détendeurs, Les Investissements Le Papillon 
Inc., Jardins Prestige Liée et Klaus Dieter Tank, 
sont par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours de la dernière 
publication Une copie du bref d'assignation et de 
la déclaration a été laissée à la Céur Supérieure. 
10 est. Craig i Montréal, è leur intention 
Montréal, ce 7 octobre 1977

M Beaulieu 
Protonotalre-adjoint 

Me Michel Desi.tarais. avocat 
t, Complexe Desjardins '
Montréal, Québec 
H5B 1E2

"Avis est donné par les présentes que le contrat de 
vente en date du 4 juillet 1977 â COMCAP 
FACTORS INC. de toutes dettes, présentes ou futu­
res, payables â DEAUVILLE CONVERTERS (1977) 
LTD. a été enregistré au bureau d’Enregistrement 
de Montréal le 3 octobre 1977 sous (e no 
2819443 "
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-072-572-773 
DAME MARIA ROUSSOU.

Requérante
-vs-

PANAGIOTIS VAKKAS,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé M Panagiotis Vakkas est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention Prenez de plus avis qu’à 
dêtaut par vous de signitier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera â obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous

MONTREAL, le 6 octobre 1977 
REGISTRAIRF

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC

PERMIS NO.. 25123-V 
SONAR TRANSPORT INC.

Requérante
PERMIS SPÉCIAL 

ART 2,74 - REG 2(1976)
La requérante détentrice du permis no 25123-V. 
s'adresse à la Commission des Transports du Qué­
bec, dans le but d’ajouter une clause â son permis: 
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE
— ROUTE RESTREINTE - CONTRAT -
De Montréal â St-Jêrdme et â tous points situés 
dans un rayon de 30 milles de la ville de St-JérOme 
pour le transport de marchandises devant être li­
vrées au domicile des clients de Simpsons-Sears 
Ud. et retour avec marchandises refusées ou ava­
riées, pour le compte de Simpsons-Sears Ltd. 
RESTRICTION:
— Les véhicules de la requérante effectuant ce 
service devront être peints aux couleurs de la 
compagnie Simpsons-Sears.Ltd
— Les employés de la requérante effectuant ce 
service devront porter l’uniforme de Simpsons- 
Sears Ltd et se présenter au consignataire comme 
un représentant de la compagnie Simpsons-Sears 
Ltd
— Ils devront de plus percevoir les argents des 
commandes cl-haut dites et être en mesure de dé- 
samballer, placer et Installer â la demande du con­
signataire les marchandises livrées
Durée du permis spécial 4 mois 
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l’article 2 74 du réglement 2(1976) sous 
les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Lcl des Transports (1972) (chapitre 
55)
Tout inféressê peut contester cette demande de 
permis spécial déposée è ladite Commission, dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant è la Commissioh des Trans­
port du Québeci 505 est, Sherbrooke. Montréal 
1ère publication' 11 octobre 1977 
2éme publication 12 octobre 1877 
3éme publication 13 octobre 1977 
SIGNE Me Benoît GROLEAJ 
RAQUETTE, PERREAULT, RIVET 
& GROLEAU 
200 St-Jacques. ouest 
suite 900 
Montréal. Québec 
H2Y 1M1

Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 27 septembre 1977 par lequel Setkalmalic 
Ud a transporté et cédé toutes ses dettes de livre 
présentes et futures â la Banque de Montréal, à ti­
tre de garantie, a été enregistré au bureau de la Di­
vision d’enregistrement de Montréal le 29 septem­
bre 1977 sous le numéro 2818546 
Banque de Montréal, le 4/10/77

AVIS
AVIS est donné ces présentes que par contrat exé­
cuté le 28 septembre 1977, Paco Electronics Ltd., 
La Cie Electronique Paco Liée, vend, cède et 
transfert à Compagnie Financière Canadienne tou­
tes ces créances présentes et futures. Ce contrat a 
été enregistré au Bureau d'Enregistrement pour la 
Division d'Enregistrement de Montréal, le 30 sep­
tembre, 1977, sous le numéro 2819097. 
MONTRÉAL le 11 octobre. 1977 
COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

Avis
AVIS est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 15710 du Code Civil 
de la Province de Québec, que toutes les créances 
qui ont été vendues, cédées et transportées par 
Jeam Enterprises Limited, â la Banque du Montréal 
dans l'acte daté le 16 lévrier 1971 et enregistré au 
Bureau d'Enregistrement pour la Division d’Enre­
gistrement de Montréal sous le numéro 2257684. 
ont été revendues, rétrocédées et retransportêes 
par ladite Banque du Montréal audit Jeam Enter­
prises Limited, par contrat de rétrocession enre­
gistré le 3 octobre, 1977 sous le numéro 28)9631 
MONTREAL, le 11 octobre. 1977

COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

OMEGA-CAPE

GÉRANT DE CONSTRUCTION

APPEL D’OFFRES

DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les projets ou ser­
vices énumérés ci-après, adressées au soussigné, 1550 
ouest, boul. de Maisonneuve, 5e étage, Montréal (Québec) 
H3G 1N2 et portant sur l'enveloppe la désignation et le numé­
ro de l’entreprise, seront reçues jusqu’à 15h00, à la date li­
mite déterminée. On peut se procurer les documents de sou­
mission au bureau de distribution des plans à l’adresse sus­
mentionnée.

PROJET
Lot no: M-0145
Enlèvement de la neige et épandage de sable 
Grands Établissements Postaux (G.E.P.)
Centre Principal d’Acheminement (C.P.A.) 
St-Laurent (Québec) - 675 boul. MacArthur 
Date limite: 28 octobre 1977.

Lot no: C-0145'
Enlèvement de la neige et épandage de sable 
Grands Établissements Postaux (G,E,P.) 
Établissement de Traitement des Lettres (E.T.L.) 
Centre-Ville (Montréal) - 1470 rue Ottawa 
Date limite: 28 octobre 1977

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme d’un 
chèque bancaire visé établi à l'ordre d'Oméga-Cape; Il sera 
remboursé au retour des documents en bon état dans le mois 
qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront pré­
sentées sur les formules fournies par le gérant de construc­
tion et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumissions

Oméga-Cape ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucu­
ne des soumissions.

J.Y. Essayan
Gérant de construction 
ProhetG.E.P.

AVIS JUDICIAIRE
AVIS est par les présentes donné, en vertu de l'ar­
ticle 26 de la Loi des pouvoirs spéciaux des corpo­
rations (S R.Q 1964. c. 275), que la garantie créée 
par l'acte de fidéicommis entre Rubea Plastics Co 
Ltd. et Compagnie Montréal Trust és qualités de fi­
déicommissaires, passé le 27 août 1975 devant Me 
Pierre Lapointe, notaire, et enregistré le 3 septem­
bre, 1975 à la division d'enregistrement de Mon­
tréal. sous le numéro 2630221 est devenue exécu­
toire.
Montréal, le 7 octobre 1977 
Compagnie Montréal Trust 
fidéicommissaire

AVIS

Nous donnons avis que Manon Patjuin, résidant et 
domiciliée au 355 Meunier, Duvernay, Ville de 
Laval, Province de Québec, s'adressera au 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil pour obtenir un 
décret changeant son nom en celui de Manon 
Lemarbre.
Laval, le 30 septembre 1977

MES SAINT-AUBIN, LONDEl
CHARBONNEAU & LACROIX
3509 Est, de la Concorde, #207
DUVERNAY, LAVAL H7E 2C6
Tél.: (514) 661-9791
Dom. élu: 31 ouest, St-Jacques, #500

Gouvernement du Québec 
L'Éditeur officiel
Appel d'offres no 6470 ,

Division des impressions à contrats

Pour la composition, l’impression, la reliure, l'emballa­
ge, l'adressage et l'expédition des recueils de jurispru­
dence de la Cour d'appel, Cour supérieure et des Cours 
du Québec pour l'année 1977-78

Composition et impression de 8 fascicules pour un total 
de 3000 pages.

Toutes les conditions de cet appel d'offres sont conte­
nues dans un document disponible et remis gratuite­
ment à ceux qui en feront la demande, du lundi au 
vendredi inclusivement de 8h30 à 16h30 à:

Bureau de l'Editeur officiel du Québec 
Division des impressions à contrats 
1283, boul. Charest ouest 
Edifice Gagnon, 2e étage 
Québec, Qué.
GIN 2C9
Tél.: 418-643-5038

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corpora­
tions ayant leur principale place d'affaires et leurs ate­
liers dans la région métropolitaine de Montréal et qui 
auront obtenu les documents d'appel d'offres directe­
ment de la division des contrats du Bureau de l'Editeu.) 
officiel du Québec sont admises à soumissionner.

Date de fermeture: 25 octobre 1977 à 15.00h.

L Editeur officiel ne s'engage à retenir ni la plus basse 
ni aucune des soumissions.

■Charles-Henri Dubé 
Editeur officiel du Québec
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ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR
Avit: lt« annonceur» «ont prie» de vérttter la pramtAie parution de 
leurs annonce».

Le O avoir ee rend responsable d’une seule insertion errenOe. 
Toute erreur doit Mrs soulignée immédiatement.

S.V.P. téléphoner à 
844-9361

APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

La vraie
Venez vivre à LaCité et 
profitez d'une vue fantas- HAA
tique du centre-ville de w 
Montréal ainsi que du parc 
Mont-Royal, tout juste de l'autre côté 
de la rue. Ça c'est vivre à LaCité!

De luxueux studios et des 
appartements de 1 à 4 
chambres à coucher sont
disponibles maintenant.
Visitez nos appartements- 
témoins, en semaine 9hà 
21 h. fin de semaine 9hà19h
350 ouest, Prince Arthur coin 
avenue du Parc 845-4173

BROSSARD
2'i. 3%, 4V>. OCTOBRE ET NO­

VEMBRE GRATUITS. Insonori­
sés, “intercom ", Tapis mur à mur. 
Stationnement privé, face à l'ar­
rêt d'autobus; direct Métros, 
Bonaventure-Longueuil, Con­
cierge. 12-10-77

2920 Lapinière (Pitre) 
656-3314-672-1079

TOUT NOUVEAU 
1 MOIS GRATUIT

3Vj, 4Vi, 5'2. près du Pont Papi­
neau et du métro; vue splendide 
et panoramique de la rivière des 
Prairies et Montréal

• Edifice en béton
• Chaullage 

électrique Novelec
• Thermostats

individuels f/
• Insonorisés
• Près centres 

d'achats
• Stationnement 

intérieur et extérieur
• Ascenseur r-

663-6344 |
1700, boul. Lévesque 

Duvernay, Laval, Québec

4 'k. 2 chambres à coucher. Ascen­
seur. Garage. Rue Decelles. Tél.: 873- 
6807 jour après 6 hres. 735- 
0736 13-10-77

'APPARTEMENT STUDIO très éclairé, 
endroit exceptionnel, Vieux-Montréal, 
$750. chauffé, 1850 pi. ca., tél.: 861- 
0080 14-10-77

:ME
^1LOUER

VILLE MONT-ROYAL Luxueux 5V2, 
lave-vaisselle. Air climatisé. 2 salles 
bains, piscine, ascenseur, béton. 
Près du train. $335.00. 334-8561. 
André Pharand 13-10-77

AMEUBLEMENTS 
AVENDRE

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, et:.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.O

ACHATS

ACHAT-VENTE-ECHANGE disques 
usagés, livres science-fiction, poli­
cier et bandes dessinées. L'Echange 
3796 St-Denis (métro Sherbrooke). 
Tél.: 849-1913 12-10-77

DESIRONS ACHETER livres anciens et 
modernes sur les Arts, Architecture, 
Bibliographies, Canadiens, Histoire, 
Livres Illustrés etc. Aussi peintures et 
oeuvres graphiques d'artistes 
canadiens et européens. Tél.: 727- 
7390 14-10-77

ANTIQUITÉS
MEUBLES CANADIENS en pin, petites 
armoires, fauteuil capucine, coffre 
bleu, table réfectoire style ursuline, 8 
pieds. 10 tiroirs, buffet 2 corps bleus, 
armoirettes bleues, table'guiridon, 
fauteuil de chambre, cheval de bois, 
divan, etc . 659-2651 22-10-77

ARTKXES A VENDRE

SOLDE de 10 à 50% sur laine du 
pays: poteries, tissage, tricot fait 
main, sculpture sur bois, macramé, 
tapisserie, vêtements d'enfants, etc... 
Boutique coup d'oeil, 3443 St-Denis, 
845-4896. 17-10-77

ASSOCIÉS demandes

ASSOCIES demandés pour achat en 
co-propriété d'un groupe de 3 maj- 
sons. Secteur Parc Lafontaine Capi­
tal requis Appelez 284-7313 jour. 
767-8216 soir. 12-10-77

AUTOS À VENDRE

TOYOTA COROLLA 1977. Etat neuf, 
modèle sport 5 vitesses, besoin d'ar­
gent comptant. $3.900.00 ou meil­
leure offre. 333-3405 ou 766- 
5620. 15-10-77

.G0RDINI 1976. 5 vitesses avant, 
e équipée. Bas millage. 336- 
I. 12-10-77

BUREAUX À LOUER

EAU professionnel, Centre-Ville, 
nlflque bureau décoré et meublé, 
Sherbrooke, Idéal pour profes- 
rtel Indépendant. $300. Â $400.00 
mois selon superficie. 286- 

I. 13-10-77

APPARTEMENTS A LOUER
OUTREMONT: 6V2, rénové. Libre. Ap­
pelez 684-0747 apreès 7 hres p.m.

BUREAUX À LOUER

BUREAU DENTAIRE à vendre ou à 
sous-louer, dans un édifice moderne. 
6600 Trans-Canadienne, Pointe- 
Claire. 4 salles opératoires. $535.00 
par mois. Tél: Jour: 697-1024, Soir: 
695-3199. 12-10-77

VIEUX-MONTRE AL: 2500 0 c. ou 
plus. $3 à $4.00 le pied carré 
Chauffé. 861-0080 14-11-77

CHALETS A LOUER

SKI
Mont-Tremblant, St-Jov:te

Propriétaire loue, cause maladie, 
chalet suisse luxe. Meublé et 
équipé, tous appareils électro­
ménagers. Impeccable. Centre 
sports d'hiver. Réputation inter-, 
nationale. Ski alpin ou tond, à 
la porte . Site enchanteur. 4 
chambres, 2 salles bains, che­
minée bois fournis. Occupation 
immédiate pour la saison. Pas 
de groupe. Famille seulement. 
(514) 935-2848. 17.10.77

PRES 4 monte-pentes, St-Jovlte 64b- 
0315. 12-10-77

STE-ADÉLE-EN-HAUT: Face au Chan- 
teclerc. 2 chambres. Foyer naturel. 
$1,800. saison. 323 Morin Tél: 482- 
3023 229-2627. 12-10-77

STE-AGATHE: Vacances-repos, lu- 
xueurx Bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierre, toit cathédrale, 
meubles Thibault. Saison — semaine 
— tin de semaine. Tél.: 256-6825 ou 
1-819-326-5886. J.N.O.

VAL-DAVID, saison, mois, attrayant 
suisse neuf, montagne, vue superbe. 
3 chambres, meubles qualité, am­
biance particulière, foyer, mezzanine, 
passerelles, galerie et 2 balcons. 1- 
51 4-663-1 350, 1 -81 9-322- 
5595 12-10-77

MARIEVILLE, Restaurant bière et vin, 
Bar-salon. Inclus bâtisse avec 9 piè­
ces au-dessus. Endroit stratégique 
MLS. Pour information: Jacques Mar­
tel 658-1562. 655-3060 Probltec, 
courtier 12-10-77

CHALETS A VENDRE

CANTONS DE L'EST, lac Libby, 30 
minutes Ortord-Sutton, luxueux chalet 
hivernisé, 3 chambres â coucher, 
chauffage électrique, foyer. 40,000 
pi.ca. sur lac. Acbaine $37,500. Tél: 
1-514-539-0441. 13-10-77

UN MAGNIFIQUE CHALET SUISSE hi­
vernisé, foyer, plage privée, piscine, 
tennis, $30,000. $246.07 mensuel 
430-0430 ou 1-819-326-5922 J.N.O.

À LIRE!
Une toute nouvelle technique 
d'érection de composantes mo­
dulaires et l'innovation d'une 
méthode pour mise en chantier 
urique au Canada nous permet­
tent de vous offrir un authenti­
que chalet suisse de conception 
architecturale de haut standard 
pour aussi peu que $31,850 in­
cluant le terrain, à 50 minutes de 
Montréal. Facilités récréatives, 
plage privée, tennis, piscine, ski, 
etc.
Pour inlormstlon et documen­
tation:

430-0430
ou

1-(819)-326-5922
11-10-77

CHAMBRES A LOUER

PRES de l’Université de Montréal 
273-2617. 12-10-77

CONDOMINIUMS À VENDRE

LE L0UISB0URG, chemin Saint-Louis, 
magnifique et luxueux condominium 
semi-meublé, 8Vk pièces, penthouse, 
garage pour 2 voitures, $25,000 
comptant, première hypothèque trans- 
féraW., M.: MU) 6I1-5M2, 692-

4

ÉQUITATION

GERARD FONTAINE, maître d'équita­
tion de renom, est maintenant direc­
teur du Manège St-Marc sur Riche­
lieu- Faites de l'équitatiortt cet au­
tomne Inscrivez-vous pour une série 
de cours: $110. pour 15 cours. Pour 
ren$.: Marcelle ou Guy Messier, 584- 
3384 14-11-77

DEMANDES D'EMPLOI

ETUDIANTE française en cours du 
soir, recherche, logement, nourriture 
et argent de poche en échange de tra­
vaux ménagers 523-9530, dès mardi 
11 od. 12-10-77

5 ans d’expérience, dactylo, 75 
mots/minutes. Dictaphone, factura­
tion un atout Compétence médicale. 
Recherche travail A la maison ou 
Rive-Sud. Salaire à discuter, lundi au 
vendredi de 9 hres à 5 hres. 845- 
5119. Soir 464-4414. 14-1077

EMPLOIS DEMANDÉS

TRAVAUX de peinture et pose de ta­
pisserie. Finition soignée. Prix raison­
nable. 620-0468. 18-10-77

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAU

DENTAIRE: chaise Ritter unité Weber 
avec turbine. Cabinet, bonnes condi­
tions. 733-5465 - 738-9576. Dr V. 
Dubé, 3703 Ave Dupuis, 
Montréal 13-10-77

ESPACES DEMANDÉS

3,000 pc. pour une école de danse. 
Accès facile Centre-Ville. Tél.: 481- 
9049. 15-10-77

FERME de 126 arpents, maison de 6 
pièces, bâtiments, érablière, à St- 
Rémi de Tingwick, comté Richmond, 
273-8401 ou 659-3790. 15-10-77

ÉBÉNISTERIE
MENUISERIE

ÉBÉNISTE
Dessin et exécution de meubles 
modernes.
RESTAURATION de meubles 
anciens Jean Gilbert Jozon. 
Ateiier: 486-4377. Résidence: 
488-5545. 11-10-77

LIVRES
C0M0SG0NIE DURANTIA Tome 1-11- 
111. Edition 71-72. Exemplaires 
7685. $500.00 ou meilleure offre 
après 6 heures. Particulier. 282- 
1080. 17-10-77

LOGEMENTS À LOUER
vè ' % * , J'

ROSEMONT. 29ème Avenue, 6600#1 
Idéal personne seule ou couple. 3 piè­
ces. Propre et moderne. Possession 
novembre $120.00. Visible le soir en­
tre 7 et 9 heures. Information 341- 
4081 après 7 heures ou 374- 
0651 14-10-77

OUTREMONT TV? de luxe, redécoré. 
Quartier de choix, près Université de 
Montréal. Tél.: 738-6958 .12-10-77

ST-EUSTACHE, 4V?, chaufté, électri­
cité et taxes incluses, tapis, portes pa­
tio, flocheleau Construction Inc., 84 
St-Laurent, 627-2092, 472-2533, 
12-10-77

PRES GALERIES D'ANJOU 7351 Jo­
seph Renaud, réfrigérateur, cuisinière, 
tout payé, tapis mur à mur, grand bal­
con, piscine: nouveaux, modernes 
4V?, $220. 3V?, $200. Tél.: 353-1074 
ou 256-6690. 5-11-77

OUTREMONT haut duplex 6'/?, ga­
rage, entrée de laveuse-sècheuse. 
Libre 1er novembre $425.00 par 
mois. Tél : 279-9593. 31-10-77

C.D.N. luxueux haut duplex, salon 
avec foyer, salle à dîner, 4 chambres 
à coucher, cuisine-dinette, véranda, 
tapis mur-à-mur, réfrigérateur et cui­
sinière électrique. Lavoir privé. Dis­
ponible maintenant. $450 00 mois. 
Tél: 486-3905 ou 747-6673 17-
10-77

MAGASINS A LOUER

AVONS magasin à louer dans West- 
mount et Centre-ville. Prix raisonna­
ble. Appelez G.C. Gagnon F.R.I. 861- 
8395 Rés: 334-5812. Gagnon Inc., 
courtier. 13-10-77

MAISONS A LOUER

OUTREMONT: maison à louer rue 
Courcelette. 9 pièces, 4 chambres à 
coucher, chauffé, garage double. 
Construction 1970. $675.00 mois. 
Tél: 271-7329. 15-10-77

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

KN0WLT0N: route 104, maison pierre, 
immédiatement, 2 chambres à 
coucher, chauffage central commun, 
location à l'année. Tél: 845-3151 Im­
meubles Zurich, courtier. 12-10-77

STE-EULAUE Route 20. Maison cana­
dienne. 7 pièces, chauffage bois et 
électrique. Toutes commodités. Rang 
tranquille. Maison confortable 
$175.00 par mois sans électricité. 
678,1959. 13-10-77

OrrRES D’EMPLOIS

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
D'expérience pour travail en 
droit corporatif, parfaite bi­
lingue, de 9h à 5h, 281-1766.

15-10-77

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
Notre étude d'avocats située au 
Centre-ville est à la recherche 
d'une secrétaire parfaitement 
bilingue possédant plusieurs 
années d'expérience légale.

Exigences:
• Précision en sténographie, 

dictaphone et dactylographie.

» Orthographe française et an­
glaise impeccable.

• Cepacité de s'exp-'mer facile­
ment dans les 2 langues.

» Planification, organisation et 
contrôle de son travail.

Nous offrons d'excellentes con­
ditions de travail. Si cette offre 
vous intéresse veuillez com­
muniquer avec la préposée au 
personnel à 254-3583

‘ 13-10-77

OCCASIONS D AFFAIRES
ACAPULCO demande direcleur régio­
nal, franchise exclusive (Canada), lo­
cation condominium, $50/semaine 
pour toute la famille, secteur pr:!?:6, 
Investissement $2,500. Ecrire i dos­
sier 462, Le Devoir, CP. 6033, Mon­
tréal H3C3C9 17-10-77

OCCASIONS D’AFFAMÉS OCCASIONS D’AFFAMES OCCASIONS D AFFAIRES PROPRIÉTÉS A VEN PRE

ORDINATEURS 
A VENDRE

...370-IBM 

...Modèle 3125 GF2 
...Mémoire 196K 

...Accessoire 3340 FE

Pour plus de renseignements, contactez le Direc­
teur des services de l’informatique a/s de Reitmans, 
250 Ouest rue Sauvé.

13-10-77

OFFRES D’EMPLOIS

CENTRE D’ACCUEIL SÉNÉGAL
recherche un ou une

ERGOTHÉRAPEUTE
devant travailler 3 jours par semaine dans le cadre d'un pro­
gramme d'intervention précoce pour enfants atteints de 
retard de développement.
Le (la) candidat(e) devra posséder:
• Plusieurs années d'expérience en pédiatrie
• Ainsi que dans des domaines connexes
• Une connaissance parfaite du français et de l’anglais 

est également essentielle.

Veuillez faire parvenir voire Curriculum vitae au:

Centre d’accueil Sénécal 
39 Avenue Beverly 

Ville Mont-Royal, Qué.
12-10-77

OFFRES D’EMPLOIS

SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION

Corporation profes­
sionnelle, centre-ville
EXIGENCES:
— 4 années d'expé­

rience
— bonne connaissan­

ce du français parlé 
et écrit

— connaissance prati­
que de l’anglais

— dactylographie
Communiquer avec Mme
Denise Néfossé

842-7923 12-10-77

PERSONNE DEMANDEE, travail de bu­
reau, samedi et dimanche, de 9 h à 5 
h., dactylographie nécessaire, idéal 
pour personne seule, 849-5650 15- 
10-77

ARGENT EXTRA
Hommes ou femmes, gagnez de 
l’argent additionnel en vendant 
des nouvelles Obligations 
(fÉpargnu du Canada parmi vos 
contacts pour un Courtier réputé, 
membre de l'Association Cana­
dienne des Courtiers en Valeurs 
Mobilières. Commission géné­
reuse payée au début de décem­
bre et pour détails écrire à: 
Case postale 606, Station B, 
1250 Université, Montréal.

12-10-77

rcnscNMa

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal 
depuis 1966. pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tel 282-0058
ouvert de 1 P.M. à 9 P.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal J N.O

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres, 822 
est Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau- 
dette, b.a., b. pédagogie, b. philo­
sophie, licence ès lettres. Tél : 524- 
3852. Sherbrooke: 565-7598 
J.N.O. 8-10-77

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

AVONS ARGENT DISPONIBLE pour 
1ère et 2e hypothèques. Prêt pour 
achat ou expansion de commerce et 
entreprise. Service rapide et confiden­
tiel. Immeubles Vidéo, courtier 342- 
5233 1-3-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

STE-ADELE: 5 chambres â coucher, 
foyer, près des pentes 40, 80. Comp­
tant: $5,000. Prix: $45,000 Tél. par­
ticulier 1-229-3198 17-10-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

Montreal Trust
ST-LAMBERT

Cottage de prestige sur Ile de
France. 12 pièces, boiser.es en 
chêne, propriété magnifique, â 
voir. Communiquez avec Hu-
guette L. Godin, 672-6450. 672- 
1839.

OUTREMONT
Chemin Ste-Catherine, cottage 
10 pièces, idéal pour profession­
nel, sous-sol, bureau, salle d'at­
tente, entrée séparée. Françoise
Ferras, 672-6450. 65S-5959.

courtier
12-10-77

Jjt'MontrMontreal Trust
ST-BRUNO

Appartement 4V? à louer, cons­
truction nouvelle, chauffage 
électrique, tapis mur à mur. sta­
tionnement, information Mo­
nique Béliveau-Petit, 653-2496, 
653-2639.

courtier
12-10-77

ST-EUSTACHE, Rocheleau Construc­
tion Inc., bungalow neuf, détaché, 
près centre d’achats, 250 Cartier, 
$37,000.627-2092. 12-10-77.

15 Minutes de Montréal, bungalow 
1974, décoration moderne, $39,900. 
Tél: 473-1032. 12-10-77

ROUGEMONT: Village, Cottage 6'/? 
pièces, système chauffage, terrain 
1V? arpent de profondeur Remise et 
kiosque. Libre immédiatement. Très 
bas prix. Immeuble Lebeau. Made­
leine Bessette 1-469-3078 17-10-
77

ROUGEMONT: Montagne style chalet 
suisse, 2 chambres â coucher, chauf­
fage électrique. Menanine. Terrain 
30,000 pi. ca. Immeuble Lebeau M 
Bessette 1-469-3079 17-10-77

A STE-BEATRIX, maison de 2 étages, 
5 chambms à coucher, salon, salle â 
dîner, cuisine, salle de jeux avec bar 
et cave è vin, foyer, tapis mur â mur, 
sous-sc! et 1er étage, lot de 20,907 
pi. ca. paysagé, maison 29' x 44', 
prix à discuter, tél: (514) 883-5881 
ou 883-5469 12-10-77

ST-VIATEUR, Co. Berthier, 45 milles 
de Montréal, près autoroute. 11 piè­
ces, aqueduc, garage 150 x 110 
S22,00000 1-(514)-885-3315 T 
10-77

BANLIEUE EST: A 20 minutes de 
Montréal, résidence d'inspiration 
française, bord de l'eau, 20,000 p.c 
Construction exclusive et supérieure 
6 pièces spacieuses, foyer, garage 
Prix $65,000 MLS. IRENE FONTAINE, 
354-2950, 581-4690 DES ROSIERS, 
Le Maître Courtier 12-10-77

N D.G. Cottage avenue Marlowe, près 
ds Sherbrooke, 7 grandes pièces, cui­
sine rénovée, garage, parfaite condi­
tion. Privé. $65.000 Jour 877-2164 
soir 486-4952 15-10-77

A LOUERMAISONS

MAISONS DEVILLE 
A LOUERm 2-3 CHAMBRES A COUCHER 

ENTRÉES INDIVIDUELLES 
COMMODITÉS 

DE TOUTES SORTES

695-2740 11-10-77

JjüMontrMontreal Trust

ST-BRUNO
La valeur dans le secteui Magni­
fique cottage 4 chambres saüe 
familiale d l’étage, foyer, décora­
tion exquise, tapis de qualité, im­
peccable Camille Lacourtiéré, 
653-2496,653 9970.

courtier
12-10-77

JjüMonttMontreal Trust
ST-MATHIAS

Charme de la campagne, super­
be BACK SPLIT ' 26 x 40, cons­
truction et décoration exclusives. 
Vendeur accepterait balance de 
vente, taxes basses. Faut visiter. 
Normand Théberge, 666-1307, 
467-1120.

ST-HILAIRE
SPLIT-LEVEL: très propre, 11 
pièces Cette propriété est idéale 
pour amateur de billard. Visitez 
avec Anita Desmarais 467-1120, 
1-293-4095.

courtier
12-10-77

L0NGUEUIL: grande maison, 7,750 p. 
c. près Métro. Aubaine $31,500. Tél ' 
651-0123 12-10-77

BORD DE L'EAU, maison de rêve 
construite sur terrain 72,500 p. c. 
Construction 1974.7 pièces, 2 foyers. 
site enchanteur directement sur le 
fleuve à Varennes. Excl. Oviette Du- 
mais 655-3060. 655-3050 Probltec. 
courtier 12-10-77

PIE IX-LAURIER: cottage brique 10 
pièces Construction supérieure. Dé­
coration professionnelle. Terrain 
50x115. Paysagé Demande 
$65.000 00 Albert Fournier 844- 
8407. Société Nationale de Fiducie, 
courtier, courtier 12-10-77

BORD DE L'EAU: Nouveau-Bordeaux 
Idéal pour le professionnel. Luxueux 
split-level. 7 chambres, piscine inté­
rieure Bureau médical 9 pièces Ma­
gnifique terrain de 24,000 p. c Avec 
quai pour bateau, hydravion etc 
MLS Marthe Grosso 747-7591, 747- 
1538 Le Permanent courtier 12- 
10-77
PIEDMONT: flanc de montagne. 2-3 
chambres â coucher, foyer, semi- 
meublée, $2.000 comptant. Particulier 
1-229-3198 17-10-77

ROUGEMONT: Maison de pierres cen­
tenaire. Intéressante. Garage Immeu­
ble Lebeau Marie-Paule Beauregard 
1-469-3249 17-10-77

ROUTE STE-LUCIE. 10 minutes de
Ste-Agathe. petite maison vieillotte. 3 

ibres, oui
Tél: 861-8734 15-10-77
chambres, puits artésien $15,000

DAVELUYVILLE Maison de 7 pièces, 
cuisine d'été, toutes commodités, ga 
raae double, bât ments, grand terr :
vallonné avec possibilit de terre 
Ruisseau $16,000.00 T2L 678- 
1959 13-10-77

OUTREMONT
COTTAGE détaché 9 pièceE. sa­
lon avec foyer, cuisine moderne, 
2’/4 salles de bain, 5 chambreu, 
fenêtres Rusco garage M Sa­
voie 273-3653.

Abdette * Audetle
courtier

12-10-77

OUTREMONT
COTTAGE semi-détaché en 
pierre. 8'2 pièces, salon, salle de 
jeux avec foyer, cuisine mo­
derne. 3V2 salles de bain, garage.

COTTAGE, semi-détaché, 7 
pièces, salon avec foyer, fenêtres 
aluminium Roland Audette, 273- 
3653, soir 334-0119.

Audette & Audette
courtier

12-10-77

ST-LAURENT
SPLIT LEVEL. 10 pièces, 4 cham­
bres. 2 foyers, salle de séjour, 
patio, beau jardin, garage double.
D. Bnssette 382-8000, 486-3673.

CARTIERVILLE
SPLIT LEVEL 8 pièces. 3 ou 4 
chambres Air climatisé. 2 foyers, 
piscine, près hôpital, impecca­
ble D. Brissette 382-8000, 486- 
3673.

Fiducie du Québec
courtier

12-10-77

DEUX-MONTAGNES Pour 
$28,500. vous pouvez avoir un 
bungalow S1?. 7.350 pi. terrain 
paysagé Taxes très basses.
J. RocheviHe, Lucille Barbeau 
473-1186, 331-7301.

Ls Permanent
courtier

12-10-77

CANDIAC
Split-level, 9 pièces, salle fa­
miliale au niveau, prix réduit pour 
vente rapide Jocelyne Larose, 
656-0660.

DES ROSIERS
Le maître Courtier

12-10-77

STE-AOÈLE
Près du Lac Pond Vous cher­
chez une residence ou un refuge 
de fin de semaine oour spo-ts 
été-h’ver Villa. 6 ptères meu­
blée. foyer. Té!.: sur semaine 
après 4 n.m. 679-9893 ou fin de 
semaine 1-229-64C2

29-10-7/

Tm J Rny?.i
Trust
Royal

Courtier

CARTIERVILLE
Bord de l eau m»«son de
grand luxe, disposition uni­
que. 4 chambres, piscine 
intérieure, foyers, construc­
tion rema-quable Tina 
Tessori, 337-5170, 334- 
4084.

MONTRÉAL-NORD
Bungalow de prestige,
construction 1973 10 piè­
ces spacieuses, foyer, salle 
de billard, bain sauna pis­
cine chauffée sur le bord 
de la rivière terrasse, vue 
.superbe, secteur résiden­
tiel, nombreux extras, libre 
au 1er novembre. MLS. 
Hugustte Guérette, 354- 
0360, 376-6715.

WESTMOUNT
Cottage, 4 chambres a 
coucher, solarium, salle de 
jeux au sous-sol. jardin, 
bonne condition. Paula 
Mark, 737 8894 487-9560 

12-10-77 ,

AXLfPAGE
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COURTIER

WESTMOUNT
Nouveau sur le marché, char­
mante maison familiale sur l a-
venue Roslyn. garage. iardin, 
sous-sol fini, 4 chambres â cou­
cher. prix dans les $70,000. A ne 
pas manquer Shirley Cohen, 
935-8541 489-1968 (rés ).

Sur la montagne Pavillon en 
pierre, sur magnifique terrain 
paysage — Hall unpostant de 
forme oetagoi o i agencement 
des oéces de- -, un ra'f.ne- 
ment professionnel Planchers 
en marbre- maiestueux salon de 
40 pièces de longueur avec 
poutres apparentes, salle de (eux 
aux murs d'acajou — quartier 
des serviteurs — garage pour 3 
autos $550.000 Mm». G. Trem­
blay 935-8541, ré».: 937-6597.

CENTRE OUE5T
RÉTRO, le charme â la lois an 
cien et la netteté du neuf. 7 
pièces dans un confort maxi- 
murr;, tout pour séduire ceux qui 
( '■ • iv ir ■ - - ;,
3 ■ 500 LacI- M -ui .. t om- 
blay 935-6U41, r*».. »j/-6o97.

12 10-77

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE A VENDRE

ST-BRUNO
COTTAGE unique. Construction 
exclusive. Grandes pièces, cui­
sine Gregg. Site boisé A voir.
L. Brault. 679-1110

ST-LAMBERT
COTTAGE centenaire exclusif. 
Cuisine rénovée Un bijou de 
maison Site merveilleux. Trans­
fert L. Brault 653-5796.

Fiducie du Québec
courtier

12-10-77

PRÉS MAGOG, 
QUÉBEC

Beau terrain boisé avec petit 
étang maison mobil» en excel 
lente condition garage, barbe­
cue, bien paysagé. près pistes de 
ski, terrain de golf et autoroute, 
$35.000. Demandez Allan Ch»n- 
nell, 819-843-4785.
PRÉS MELBOURNE 

ET KIRKDALE 
QUÉBEC

Près de 120 acres de pâturages 
ef de bois, avec routes munici­
pales de chaque côté, $20,000
APPELEZ ALLAN CHANNELL 
Appelez Allan Channsll, 819 
843-4785.

POINTE MAGOON
LAC MEMPHRÉMAGOG 

Grand chalet partiellement hiver­
nisé, à 75' du bord du lac, 5 
chambres â coucher, 2 salles de 
bains, salle â manger finie en 
panneaux de pin, foyer, très belle 
vue sur le lac. quai bien construit 
Accessible en hiver. $60,000 
Appelez Allan Channel!, 819- 
843-4785.

AUSTIN, QUÉ.
Excellente résidence retirée, si
tuée sur grand terrain, vue 
magnifique du lac et des envi 
rons. Salon, foyer, 3 chambres â 
coucher, 2 salles de bains, chauf­
fage à l'huile, garage double, joli­
ment paysagé, très accessible 
Contacter: Allan Channeli, 
819-843-4785.
STANSTEAD, QUÉ.

Dans b banlieue de Stanstead. 
bungalow 3 chambres à coucher, 
d apparence très moderne, 2 
salles de bains, salle à dîner 
spacieuse, grand salon avec 
foyer moderne et portes de 
verre conduisant à la terrasse, 
endroit très privé, prix $63,000. 
Contactez H.M Cass, 819- 
876-5291 (rés.), 819-569-9446 
(bureau).

LAC MEMPHRÉMAGOG 
Exclusif, propriété hiver-été,
située sur la rive est du lac 
Memphrémagog, avec 4 cham­
bres à coucher, 2 grands foyers, 
plancher en terrazo dans salle 
de jeux, chauffage électrique, 
vitres de lenêtres thermiques 
partout, entrée d'asphalte, prix 
$155.000 Contactez H.M. Case, 
819-876-5291 (rés.), 819-569- 
9446 (bureau).

LAC MASSAWIPPI 
QUÉ.

Bungalow hiver-été â 225' des 
rives du lac, 3 chambres à cou­
cher, salon avec foyer, cuisine 
moderne comprenant réfri­
gérateur, cuisinière électrique et 
lessiveuse, puits artésien sur la 
propriété. Prix $60.000. Contac­
ter H.M. Cass, 819-876-5291 
(rés.), 819-569-9446 (bureau).

CROWN TRUST
courtier 12-10-77

DAVELUYVILLE, Maison de 7 pièces, 
cuisine d'été, toutes commodités, ga­
rage double, bâtiments, grand terrain 
vallonné avec possibilité de ter­
re Ruisseau $16,000 00 Tél : 678- 
1959 13-10-77

PROPRfÉTÉS A VENDRE

ST-LAMBERT
Spacieux cottage 4 chambres. 
S'te très recherché. Occupation 
rrmédiate. Exclusif. Roger Mé­
nard: 672-7825, 670-1002.

BOUCHERVILLE
SPLIT 7 grandes pièces. Tout 
le confort Près du golf. Secteur 
huppé. $85,000. MLS. Rite Pate-
neude 655-8854, 665-1200.

Fiducie du Québec
courtier

12-10-77

OUVERT AUX VISITEURS
Lundi le lOoctobre (13h à 15h) 

CARTIERVILLE
6875 Thomas Aubert 

Si indescriptible et exceptionnel 
que seule la visite de ce grand 
bungalow permet d'en séisir tant 
le luxe et le confort, construit sur 
deux lots Cause départ André 
B. Thomas, 866-9641(b), 731- 
6307(r)

TRUST GENERAL
courtier

REMERCIEMENTS

MERCI du fond du coeur â sa Sainteté 
Jean XXIII pour son intercession et sa 
protection continue. S B. 12-10-77

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirt de tous gen­
res, chandails de sport, d'autocollants 
et d'affiches en sérigraphie. Design 
souvent gratuit. Appeler André Beau- 
lieu à 4M-3479 ou 343-7790. Le T- 
Shirt fait un cadeau original. J.N.O.

TERRAINS A VENDRE

A LAVAL, terrain 300 x 356, (106,950 
pi ca ) commercial, industriel, 725- 
2421 3-11-77

CHAMBLY: Terrain 115 pieds façade, 
36.000 p.c. Zonage multi-familial. 
Tous services. $25,000.00 MLS. Jac­
ques Martel 658-1562, 655-3060 
Probitec. courtier. 12-10-77

PRÈS DE BERTHIER: Terrain de 
85 000 p.c. Situé au coeur d'une 
érablière, vue panoramique. Aubaine. 
$5 000 00 381-4418, 1-836-3974 
après 6 hres. 12-10-77

transport

A RAS PRIX accepterais petits démé­
nagements ou petits transports. Ser­
vice rapide. Tél. 525-6872 J.N.O.

!
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Gilles
Houde

Le baseball renoue 
avec la tradition..

La dernière confrontation entre les éternels rivaux du base­
ball remonte à 1963 alors que les Dodgers gagnèrent quatre 
parties de suite contre les Yankees de New-York. Le 2 oc­
tobre 1963, Sandy Koufax lança toute la joute pour permettre 
aux Dodgers de l’emporter 5 à 2, à l’occasion du premier 
match de cette série mondiale. On se souviendra que dans 
cette première partie des joueurs aussi illustres que Roger 
Maris et Mickey Mantle des Yankees firent assez piètre fi­
gure contre les lancers de Koufax. C’est durant cette série 
que le célèbre Roger Maris fut blessé à la deuxième joute et 
dut se retirer pour le reste de la compétition. D’ailleurs, du­
rant les quatre joutes de la série, les Yankees n’ont conservé 
qu’une moyenne offensive de .171, un dossier qui ne fait l’en­
vie de personne.

Pour ceux qui aiment les souvenirs, rappelons les noms des 
deux formations de 1963. Pour les Dodgers, il y avait Wills, 
Gilliam, Davis, Howard, T. Davis, Fairly, Skowron, Tra- 
cewski, Roseboro et Sandy Koufax. Pour les Yankees on 
retrouvait les Kubek, Mantle, Richardson, Tresh, Mantle, 
Maris, Howard, Pepitone, Boyer et Ford. En 1963, chacun 
des joueurs de l’équipe gagnante reçut la somme de $12,794 
pour sa participation a la Sérié mondiale. L’an dernier lors de 
la série de 1976, les vainqueurs reçurent $26,366.68 chacun. 
Ce soir à New-York, les Yankees participeront à la Série 
mondiale pour la 31e fois de leur histoire et les Dodgers pour 
la 12e fois. Sentimentalement, je souhaite une victoire des 
Dodgers qui furent pendant longtemps le grand club des 
Montréalais puisque les Royaux de l'ex-stade Delormier en 
étaient le club ferme.

On pensera à Roy Campanella
Quand les Dodgers sauteront sur le terrain ce soir, plusieurs 
milliers de Québécois, ayant regardé, jeudi soir, à la télévi­
sion, l’excellent film qui raconte l’histoire courageuse de Roy 
Campanella, ex-receveur étoile des Dodgers qui fut paralyse 
a la suite d'un accident d’automobile, auront une pensée 
pour ce grand athlète des années 50. Vendredi, Clauae Ray­
mond, me disait: “Ca fait 6 fois que je vois ce film, et à cha-

3ue fois l’émotion me gagne au point de m’attirer des larmes, 
’ai connu intimement Roy Campanella et son histoire 

devrait être un exemple de courage pour tous les jeunes.” 
J’ai également regarde le film et moi aussi j’ai admiré le cou­
rage de Campanella. J’ai pensé également que plusieurs de 
nos cinéastes auraient intérêt à chercher dans l’histoire du 
sport des sujets valables pour leur inspiration cinéma­
tographique. On me dira, sans doute, que je suis “kétaine” , 
mais pour moi la belle histoire d’un champion sportif coura­
geux vaut bien celle de certains sujets de nos films.

“Mini-banques d’équipements"
À l’occasion d’une conversation téléphonique avec Marcel 

Barthe, l’attaché de presse de M. Claude Charron, j’ai appris 
quelques nouvelles importantes pour l’ensemble du monde 
sportif québécois. D’abord, d’ici quelques jours, le rapport 
consacre à la "violence au hockey” devrait être rendu public. 
On sait que ce rapport, présidé par Gilles Néron est attendu 
depuis assez longtemps et sa parution arrivera à point puis-

3ue nous sommes au début d'une nouvelle saison de hockey, 
’ai très hâte de connaître les résultats de ce travail et surtout 

de lire les recommandations qui y seront faites.
Au sujet du "livre vert” et de la tournée de M. Charron, il 

faudra attendre en novembre. Malgré ce retard, la consulta­
tion se fera et le monde du loisir et du sport aura définitive­
ment l’occasion de s’exprimer.

Mais la meilleure nouvelle que m’a annoncée Marcel Barthe 
est celle qui concerne tout l'équipement sportif des Jeux 
olympiques de 1976 qui sera très bientôt distribué. Des dizai­
nes ae milliers de dollars en équipement sportif de toutes 
sortes dorment depuis plus d’un an.

"Actuellement explique Marcel Barthe, nous avons ac­
cepté les demandes de 11 fédérations sportives et les dossiers 
de plusieurs autres seront complété d’ici quelques jours. Ce­
pendant je tiens à vous dire que nous attendons encore les de­
mandes des fédérations de judo, de tir, de gymnastique et 
d’athlétisme. À noter également que tout organisme qui re­
cevra gratuitement des équipements devra s’engager à le prê­
ter à l'occasion. En effet, par ce système, nous aurons résolu 
en partie le projet d’une "banque d'équipement". Au lieu 
d’une "banque d’équipement’, nous aurons plutôt des 
“mini-banques” qui permettront le prêt de pièces importan­
tes à des associations qui en feront la demande”.

Je crois que c’est une sage décision, car avant de s’engager 
dans l’achat de d’autres pièces d’équipement, il vaui mieux 
commencer par utiliser ce que nous possédons.

$2,500,000 aux clubs sportifs
Il y a quelques lours, Jean Pouliot du haut commissariat à 

la jeunesse aux loisirs et aux sports écrivait ceci: “Com­
mençant par le commencement, le H.C. a dû à ses premières 
années d existence diriger la majeure partie de son budget 
vers les confédérations et les fédérations provinciales, afin 
qu’elles puissent encadrer ce qui se faisait jusqu-là de façon 
surtout bénévole au niveau régional et local. Cette attitude a 
souvent soulevé des critiques, spécialement dans le domaine 
du sport, parce qu’on prétendait que très peu de subventions 
se rendaient au niveau des clubs et des athlètes... Il y a quatre 
ans, notre Service des sports élaborait un programme d’éco­
les estivales de sport qui sont depuis devenues des clubs spor­
tifs opérant à l’année longue. Les clubs sportifs, qui, par leurs 
programmes d'entrainement et de compétition, sont les cel­
lules qui réalisent le sport au Québec, disposeront cette an­
née de $2,552,800, répartis en 630 organismes oui opèrent 
3550 clubs dand 47 disciplines... On permet ainsi a des athlè­
tes qui manifestent un talent certain, l’occasion de se regrou­
per sur une base régionale afin de bénéficier des meilleurs 
entraîneurs de la région ou même du Québec.”

Don Gullett
NEW YORK "(AP) - Le gé­

rant Billy Martin des Yan­
kees de New York a confirmé 
hier que le lanceur gaucher 
Don Gullett sera au monticule 
ce soir à l’occasion du premier 
match de la Série mondiale 
opposant les champions de la 
Ligue américaine aux Dodgers 
de Los Angeles. Martin a de 
plus annoncé que le voltigeur 
Reggie Jackson patrouillera le 
champ droit, après avoir con­
fié le poste à Paul Blair au 
cours du cinquième match 
contre les Royals de Kansas 
City, dimanche.

Ainsi Martin fait appel à 
deux joueurs qui ont bénéficié 
du marché des agents libres 
l’an dernier et qui auront une 
nouvelle fois l’occasion de jus­
tifier leur salaire. Gullett a été 
acquis des Reds de Cincinnati 
pour la somme de $1.9 million, 
tandis que les Yankees ont ob­
tenu Jackson au prix de $2.9 
millions.

“Gullett m’a dit qu’il était

prêt à lancer, a expliqué le gé­
rant des Yankees. Je l’enver­
rai donc dans la mêlée mais 
j’ignore encore quels seront 
mes lanceurs dans les matchs 
à venir.”

D semble oue Martin hésite 
présentement entre Jim “Cat­
fish” Hunter, un autre million­
naire du baseball, et Ed Fi­
gueroa pour commencer le 
match de mercredi.

Gullett a été le lanceur par­
tant des Yankees à l’occasion 
du premier match de la série 
éliminatoire contre les Royals. 
H n’a pas fait grande impres­
sion puisqu’il a dû Quitter le 
jeu après avoir concédé quatre 
points et autant de coups sûrs 
en deux manches. Gullett s’est 
plus tard plaint de maux à l’é­
paule, un malaise qui l’a tenu 
a l’écart du jeu vers la fin de la 
saison. Gullett a néanmoins 
terminé la saison avec une 
fiche de 14-4 et son dossier à 
vie contre les Dodgers s ‘é- 
tablit à 15-5.

Wayne Thomas 
passe aux Rangers

Seulement trois joueurs ont 
été réclamés au cours du pre­
mier repêchage d’automne de 
la Ligue nationale qui s’est 
tenu nier à Montréal.

Les Red Wings de Detroit 
ont choisi le joueur de centre 
Paul Woods au prix de$50,000. 
Woods, âgé de 23 ans, a dis­
puté 45 parties avec les Voya­
geurs de la Nouvelle-Ecosse 
l’an dernier. Les Capitals de 
Washington ont ensuite 
réclamé l’ailier Dave Forbes 
des Bruins de Boston au prix 
de $12,500. Enfin les Rangers 
de New York ont repêche le 
gardien de but Wayne Thomas 
des Maple Leafs de Toronto.

Ce repêchage n’aura donc 
donné lieu à aucun chambar­
dement même si plusieurs 
"gros” noms pouvaient être 
réclamés. Ainsi les équipes de 
la LNH ont tourné le dos à des 
joueurs comme Dennis Hull, 
Bobby Orr, Hubert Martin, 
Terry Harper, Bob Berry, 
Pierre Jarry, et Clair Alexan­
der, pour n’en nommer que 
quelques uns. Il est vrai que la 
majorité de ces joueurs com­
mandent des salaires fort éle­
vés.

Le Canadien conserve ainsi 
dans ses rangs les gardiens Ed 
Walsh et Dave Elenbaas, le 
défenseur Chuch Luksa, et les 
joueurs d’avant Gord McTa- 
vish, Mike Polich.

•
BLOOMINGTON, Minne­

sota — Le défenseur Nick Be­
verley a été désigné comme 
capitaine des North Stars du 
Minnesota. Beverley, qui est 
âgé de 30 ans, évolue depuis 10 
ans dans la Ligue nationale et 
avait rejoint les North Stars en 
novembre dernier en com­
pagnie de Bill Fairbairn lors 
de l’échange qui avait envoyé 
Bill Goldswortny à New York. 
Beverley, devenu le septième 
capitaine des North Stars, suc­
cède à Bill Hogaboam qui 
avait assuré l’intérim depuis le 
départ de Goldsworthy.

baseball
Série mondiale

Aujourd'hui
Los Angeles, Sutton (14-8) à 
New York, Gullett (14-4), 20 h 15

Mercredi
Los Angeles à New York, 20 h 15

Vendredi
New York à Los Angeles, 20 h 15

Sameai
New York à Los Angeles, 16 h 15

Dimanche
New York à Los Angeles, 16 h 

15, si nécessaire
Mardi

Los Angeles à New York, 20 h 
■ 15, si nécessaire

Mercredi
Los Angeles à New York, 20 h 

15, si nécessaire

MARANELLO — Le service 
de presse des usines "Ferrari” 
a démenti les informations 
laissant entendre que le 
constructeur italien aurait dé­
cidé d’intenter des poursuites 
contre Niki Lauda, qui a refusé 
de prendre le départ du Grand 
Prix du Canada remporté di­
manche à Mosport par le Sud 
Africain Jody Schechter. Un 
communiqué a précisé que le 
champion autrichien avait 
adressé un télégramme au 
“commandatore” Enzo Ferrari 
pour expliquer qu’il avait dû 
déclarer forfait "pour des rai­
sons médicales”. Lauda ajou­
tait qu’il désirait aussi le re­
mercier, lui en particulier et 
ses collaborateurs, d’avoir fait 
de lui le champion du monde 
1977.

•
NAIROBI - Le Dr Maury 

Van Vliet, président du comité 
d’organisation des Jeux du 
Commonwealth de 1978, a 
déclaré à Nairobi qu’il était 
très optimiste quant a la venue 
de tous les pays africians du 
Commonwealth à Edmonton.

Le Dr Van Vliet, à mi- 
chemin de sa tournée afri­
caine, a dit qu’il avait été bien 
accueilli partout et qu’il ne 
croyait pas que des incidents 
semblables à ceux des Jeux de 
Montréal de 1976 puissent se 
reproduire à Edmonton l’an 
prochain.

•
GENÈVE - Les droits de 

retransmission télévisée des 
Jeux olympiques d’hiver de 
1980 à Lake Placid, qualifiés' 
d’astronomiques par l’Union 
européenne des radiodiffu­
sions, sont au centre des négo­
ciations engagées à Genève 
entre le comité organisateur 
des Jeux de Lake Placid et les 
responsables des chaînes de 
télévision européenne. Les 
Américains demandent ^10 
millions alors que les télévi­
sions européennes, ouest et 
est, offrent $1.2 million et me­
nacent de ne pas assurer la 
retransmission des Jeux si 
Lake Placid ne réduit pas ses 
exigences. Les Européens font 
remarquer que cette somme 
de $10 milhons est supérieure 
à celle que les organisateurs 
des Jeux de Montréal ont 
perçue pour la retransmission 
en Europe, en Afrique, en 
Asie, en Oceanic et au Proche- 
Orient.

•
TEHERAN (AFP) - La fi­

nale du simple de la coupe 
Aryameur de tennis a été rem­
portée par l’Argentin Guil­
lermo Vilas qui abattu l’Amé­
ricain Eddie Dibbs 6/2, 6/4, 
1/6, 6/1.

hocke y footbell
Ligue Nationale

(Partit! hort-concourt)
Samedi

Montréal 3, Boston 3 
Philadelphie 6, Buffalo 3 
Atlanta 1, Islanders NY 1 

Los Angeles 4, Minnesota 2 
Washington 4, Pittsburgh 2 
Vancouver 6, Colot cdo 4 

Cleveland 5, Salt Lake (LCH) 3 
St-Louls 7, Chicago 5 

Rangers NY 5, Québec (AMH) 5 
Edmonton (AMH) 5, Detroit 4 

Dimanche
Philadelphie 1, Buffalo 1 

Toronto 4, Chicago 4 
Cleveland 4, Edmonton (AMH) 2

Winnipeg (AMH) 1, Detroit 0 
N.-Angleterre (AMH) 4, Atlanta 3

Ligue Majeure du Québec
Dimanche

Verdun 4, Cornwall 2 
Québec 4, Montréal 3 

Chicoutimi 9, Shawlnlgan 6 
Sherbrooke 11, Laval 8 

T.-Rlvlères 4, Hull 3
Hier

Québec à Laval
Ce soir

Shawlnlgan à Chicoutimi 
Verdun à Hull 

Montréal à T.-Rivières

Ligue Nationale
Dimanche

Jets NY 24, Buffalo 19 
Oakland 26, Cleveland 10 

Philadelphie 28, Giants NY 10 
N.-Angleterre 31, Seattle 0 

Washington 10, Tampa Bay 0 
Cincinnati 17, Green Bay 7 

Dallas 30, t-Louls 24 
Minnesota 14, Detroit 7 
Baltimore 45, Miami 28 

Houston 27, Pittsburgh 10 
San Diego 14, N.-Orléans 0 
Atlanta 7, San Francisco 0 
Denver 23, Kansas City 7 

Hier
Los Angeles à Chicago

Ligue Canadienne
Samedi

Ottawa 24, Calgary 20

Dimanche
Montréal 20, Saskatchewan 18

Hier
Toronto 43, Hamilton 2 

Edmonton 31, Winnipeg 24
Samedi

Hamilton à Ottawa 
Montréal à C.-Britannique

Dimanche
Winnipeg à Toronto 

Edmonton à Saskatchewan

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC LIGUE CANADIENNE
Section Lebel
Pl g P n PP pc pta

CORNWALL.............. . . .10 7 3 0 65 37 14
HULL ........................ 11 5 6 0 58 67 10
VERDUN ................. .10 5 5 0 65 51 10
LAVAL ...................... . . .9 4 5 0 56 57 8
MONTREAL .....................6 3 2

Section blllo
1 29 28 7

TROIS-RIVIERES .... .9 7 2 0 51 33 14
SHERBROOKE......... . . .10 6 4 0 37 59 12
QUEBEC .8 4 3 1 38 37 9
CHICOUTIMI ........9 4 5 0 43 51 8
SHAWINIGAN........... ........9 0 9 0 34 87 0

Section Eat
Pi g P n PP pc pte

MONTRÉAL ............. ...13 9 4 0 248 200 18
TORONTO ................ .. .12 6 6 0 218 197 12
OTTAWA.................. .12 5 7 0 277 260 10
HAMILTON.............. ...12 4 8

Section Oueat
0 189 294 e

C.-BRITANNIQUE ... ...12 9 3 0 281 209 18
WINNIPEG ............... ...13 7 6 0 303 292 14
SASKATCHEWAN ... ...13 7 6 0 261 290 14
EDMONTON ....... ...12 6 6 0 302 256 12
CALGARY ................ ...13 3 10 0 197 278 6

série mondiale
sera opposé à Don Sutton

Le gérant des Dodgers, Tom 
Lasorda lui opposera son as 
droitier, Don Sutton, 14-8.

Sutton réalisera ainsi un 
rêve de jeunesse puisqu’il a 
toujours voulu lancer au Yan­
kee Stadium.

"C’est un rêve que je ca­
resse depuis ma plus tendre 
enfance et je vous assure avoir 
réalisé plusieurs blanchissa­
ges... en pensée.

La rivalité entre les Dodgers 
et les Yankees est du reste 
l’une des plus anciennes et des 
plus belles du baseball. Les 
deux équipes se sont affron­
tées une dernière fois en Série 
mondiale en 1963.

Les Dodgers ont remporté 
huit championnats de la LN 
alors qu’ils évoluaient encore 
à Brooklyn et sept fois ils ont 
affronté les Yankees au mois 
d’octobre. Cinq de ses séries 
mondiales ont été jusqu’à la li­
mite des sept parties. Une 
seule fois les deux équipes se 
sont affrontées depuis que les 
Dodgers ont déménagé à Los 
Angeles en 1957. C’était en 
1963. et les Dodgers l’avaient 
emporté en quatre parties. 
Aucune équipe ne semble de­
voir en faire autant cette an­
née.

Ainsi les preneurs au livre 
du Nevada ont coté les Dod­
gers à 10 contre 13 pour rem­
porter la Série mondiale. Us 
ont également établi les Dod­
gers favoris par 5 contre 6 
pour enlever le premier 
match.

Le bureau météorologique 
de New York prévoit une né­
bulosité croissante en fin de 
journée. Les risques de pluie 
sont évalués à 20 pour cent et 
la température devrait se 
maintenir dans les 50 degrés F.
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Rick Monday des Dodgers de Los Angeles a tenu un premier exercice en com­
pagnie de ses coéquipiers, hier, à la veille du premier match de la Série mon­
diale que les champions de la Ligue nationale disputeront aux Yankees de New 
York dans la métropole américaine. (Téléphoto AP)

COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué sn 1880
C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 

680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 
Tél.: (514) 288-3256

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Por'd 

K'.C Ke1 R
oAoOeiL S C L A 
Gossei" M S C C a 

Mo» eau M S C C A 
oïlapo" te C a

50 ouest. Bout. Crémazie, 
Suite 700 

Montréal H2P 2T4 
382-3080

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bt'f'ie» C a 
Ma'cei Bissor C A

60. St-Jacques, Suite 601 
Montréal- 845-0209

BOUCHARD VIAU 
DUHAMEL & CIE

Comptables Agréés
Guy Bouchard, c.a 

Paul Viau.c a 
Paul Duhamel, c a

59 rue St-Jacques, Mtl. 
284-1117

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIÉS

MONTRÉAL-NORD 
3737, rue Monselet 

321-3832 
ST-DONAT 

444, rue Principale 
Poste Lussier, C.P. 30 

424-2363

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

Associea-residentt
Montreal-Ouebcc

C.W Biseegger C A 
H.M. Caron. C.A 
M G Chamberiand. C.<
M M Domanski. C A 
R. Germain C.A.
J.P Graveline.C.A 
G. Limoges. C A.
M.A. Mackenzie. C A 
J.D Morrison. C.A 
J.J Peacock. C A 
W J.Smith.C A

Bureaux a:
St-Jear il -N i Haiiia» ba^t-jeat tN -6 i 
Quebec Montreal Otiavka Toronto Mann 
ton Kitchener LOncJO' Y.ihOSOr Thunder 
Bay Winnipeg Pegma Caigitr> Edmonton 
Vancouver Victoria

M Camlrand, C.A 
L J Carrière. C A 

« J.P Deiisie C A 
S R Gagné CA 
G Gmgras. C.A 
R E Lavoie. C A 

DG R Lindsay. C A 
R J Messier. C A 
R.K Palmer. C A 

R Pearl, C A.

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés 
MONTRÉAL- LAVAL 
1320. Boul. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

COGAN. LANDORI & DUBÉ
Comptables Agréés
R Landori-Hoffmann. C A.

Leonard Cogan. C.A 
Stanley M Hopmeyer. C.A 

Julia F. Wltkowski, C A.
3901 Jean-Talon ouaat, auita 214 

Montréal. Québec H3R 2Q5 
Tél.: (514) 731-7851 

265, avenue Carling, auita 500 
Ottawa, Ontario K1S 2E1 

Tél.: (613) 238-4224

COOPERS & LYBRAND
Comptables Agréés 

630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal H3B 1W6 

(614)875-5140
et â travers le monde

COURTOIS. FREDETTE 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
GuyCharette C A MubertMercier c A 
Raymond Poirier C A Jean-Paul Berli C A 
Notmand Bot*vert C A Raymond Proul* C A

1. Place Ville-Marie 
Suite 2220 (514) 866-9911

Montreal H3B 3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1, Place Ville-Marie 861-8512 

Montréal, Québec H3B 2W3
Bureaux au Canada et 

cabinets associes a travers le monde

DIRY.LAPLANTE& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Édifice Le Cherrier 
suite 207

3500, rue du Parc Lafontaine 
Montréal H2L 3M2 (514) 527-4557

DUNWOODY & COMPAGNIE
Comptables Agréés 

1440. rue Ste-Catherine ouest 
Suite 810 — 861-9081 

Montréal, Québec H3G 1R8
Bureau* dans les principales villes du 

C d»'aoa et cabinets asset'ès 
a travers le r onde

ERNST & ERNST
1200, ave McGill College 

Suite 1100 Montréal, Qué. 
H3B 4G7 871-8901

Montres Sept-lies • Toronto •
Ottawa Man non - Krtcnene» • 
London Winnipeg Caigary •

Etm onto' • vancouver • ViCtOna 
ADOOtsIOfC • Langley

Et bureaux associes dans les princi­
pales villes des Etats-Unis du 
Royaume-Um et autres pays

GAGNÉ. VAILLANCOURT 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
«fFIllC «

ARTHUR ANDERSEN A CIE

800 boul. Dorchester ouest 
Montréal H3B 1X9 

861-1641

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvm C A 
Bernard DumaiS C A 

Roger Forget C A 
Claude Boye» C A 

Gilles Villeneuve C A 
jean-ReaiOarette C A 

MichetOuduetie C A

561 est, boul. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 — 384-1430

GRIGNON. CAMPBELL 
& ASSOCIÉS

Campbell. Sharp. Nash & Field 
Comptables Agréés 

715 Carré Victoria - 845-7211
Montréal, Ottawa. Toronto. 

Orillia, Winnipeg. Edmonton, 
Calgary. Grande Prairie. 
Peace River, Kelowna, 
Langley. Vancouver,

New Westminster 
Panned Kerr Forster & Company

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés 

666 ouest, rue Sherbrooke 
Suite 1400 288-0988

MAHEU. N OISEUX 
& ASSOCIES

Comptables agréés
2, Complexe Desjardins, 
Bureau 2600,C .0.153 

Montréal H5B 1E8,
Tél.: 281-1555

Société nationale 
CoNtns Barrow

avec bureaux â Vancouver. Calgary 
Edmonton Winnipeg Toronto et 
Halifax

Affiliation internationale 
Douglas Fox Kidsons 

Inter national

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montreal Toronto Mamilton Bromplon 
Si-Catharmes PonCoibome Lislowei 

Winnipeg Calgary Edmonton Vancouver 
et auiresgranoesviiiesa trave»sie monde

1155 O., boul. D orchester 
Montréal, Qué -H3B 3T9 

(514)871-8630

MALLETTE, BENOIT 
& ASSOCIES

Comptables agréés 
1, Complexe Desjardins, 

Bureau 1800 
281-1850

420, Place du Marché, 
St-Jérôme 
430-4610

Soaetenationale sffihee 
Ward. Mallette & Cie 

Montreal. Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary. Vancouver 

Representation

MERCURE. BÉLIVEAU & CIE
Comptables Agréés « 
1420, Tour ds la Bourse 

Place Victoria, Montréal, H4Z 1G1 
(514) 879-1094

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messie» L S C C A 

Jacaues_6ouruec"S L S C C a 
Robert Mouoe B a c a 

Guy Ouimel C A 
JacouesDesn arais L SC C A 
AndréMontgram L SC C A 

YvonMarsola'S C A 
Gilles Blondm C A 
Peal Ma>nviiie C A

50, Place Crémazie suite 921 
Montréal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN, 
SEGUIN & ASSOCIES
Comptables agréés 

225, rue Notre-Dame ouest 
Montréal, Québec H 2Y 1T4 
Téléphone (514) 844-4445

Bureaux a
Montreal Ottawa Mawkesbury Muii 
Gatineau GraroMere Shawmigar 
ville Samt Georges LacElchemm 

Bae-Comeau

Quebec levis Granby Sherbrooke 
LacMegantic Chicoutimi Ville oe ia Baie 

Robervai Samt-Feticien LaMatbaie

Siège social 
1010 Sherbrooke ournt, 

Suite 2010
Montréal, Québec - H3A 2fi7

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. D'Orsonnens & Cie

Comptables Agréés
360 ouest, rue St-Jacques. 

Suite 1225
Montreal, H2Ÿ 1 PS. Qué.. 

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE S CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Mautax Ottawa 
Toronto Mamilton London Windsor 

Kitchener Winnipeg Sasxateor Calgary 
Edmonton Vancouver Victoria

1200, avs McGill Collage 
H3B 2J4 879-9050

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés
7000, Avenue du Parc. 

Suita 301
Montréal H3N 1X1 - 274-2797

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARÉ 

& ASSOCIES
Comptables Agréés 

17ème étage 
LaTour delà Bourse 

Place Victoria 
Montreal H4Z 1G9, Québec 

(514) 878-2691 
350 est, bout. C barest 

Québec G1K 3H5, Québec 
(418) 647-315^

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

Bimouski Sherbrooke 
Trois-Piv.e'es Ottawa 

Sept-iies

Suite3100. Tour de la Bourse 
Montréal H4Z 1 H8 — 861-5741

THORNE. RIDDELL & OE
Comptables Agréés

BUREAUX
Terre Neuve Nouvene-Ecosse 

Nouveau-Brunswick Quebec Ontario 
Manitoba Saskatcr-ewa' AtoeMa 

Colombie-Britannique 
Reg or des Caraïbes

Representation dans le 
monde entier

2500-630, Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIL
Comptables Agréés

Sydney Maiita* Samt-Jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Mamiiion 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Regma ScsSkatoor ’.cMt caliiPlor 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burhaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau et Freeport 

Bahamas Grano Cayman
Bats-unis Grande-Bretagne et 

autres pays dumonoe

1. Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIES
Comptables Agréés

Charles A Gauvreau CA 
FernaroPheault C A 

YvesCharbonneau C A

210 ouest, boul. Cr émazie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien 0 Viau C A 
Armand M Viau C A 
J Serge Gerva>s C A 
Waguih Bouios C a 
m Lionel Robin C A 

jean-Jacques Oueiiette C a 
JacouesP C'haOiiton CA 

jacouesJoyai C A 
Richaro De Beiieteu'iie CA 

Louis Baril (.

4926, ave Verdun, Verdun 
H4G 1N3

7708, rue Édouard, LaSalle 
H8P 1T2

55A, Blainville Est, 
Ste-Thérése J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

ZITTRER. SIBLIN. STEIN, 
LEVINE & CIE

Comptables Agréés
' MONTRÉAL-TORONTO

Jack E Ziflrer C A 
Samuel S Stem c A 
Marvm B Goldsmith C A 
Arnold J Echenbe»g C A 
Morion S Soector C A 
Barry A Tissenbaum C A 
Gerald A Sian C A 
Norman Oatichman C A 
Morne L Fogeibaum C A

Herbert E Stbim C A 
Bons G Levine C A 
David Stem C A 
Steven A Yaph* c A 
Marvin H Taller CA 
Allan B Chandler C A 
Jeffrey L Payne C A 
B»ahm D Levme C A

4115 Sherbrooke oueet 
Weetmount, Qué. 933-1112

«



l’actualité économique Le Devoir, mardi 11 octobre 1977 * 19

new york
Marché indécis

Irrégularité des cours hier à Wall Street, où l’indice des in­
dustrielles a terminé inchangé sur son niveau de vendredi à 840.27, 
sur un marché très peu actif. Seulement 10.5 millions d’actions ont 
changé de mains.

Ce niveau extrêmement réduit d’activité est dû au respect de la 
fête du “Columbus Day”. La côte a ouvert en forte baisse après la 
généralisation, vendredi dernier, de la hausse du taux d’intérêt privi­
légié des banaues de 7 1-4 à 7 1-2 pour cent.

En clôture, le nombre de hausses l’emporte de loin sur celui des 
baisses: 732 contre 555 et 535 titres inchangés. La plupart des com­
partiments terminent sur une note étroitement irrégulière. General 
Dynamics perd 1 5-8 à 51 3-4, Dome Mines gagne 1 14 à 56 34.

Parmi les titres canadiens cotés à New York, Campbell Red Lake 
a gagné 1 5-8 à $32 3-8, Dome Mines, 114 à $56 34 et McIntyre, 34 
à $27. Par contre, Hudson Bay a perdu 14 à $15, Alcan, 1-8 à $24 1-8, 
Seagram 1-8 à $20 14 et enfin Hiram Walker, 1-8 à $26.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Copw Cp 
Crane 
Cm Ck 
CrZell 
Curt W 
Dart Ind

1 21?% 21?% 
81 27 d26*%
63 24V- 24'/a 
26 33V- 33’/% 
18 16</8 16 
16 35?% 35?%

DataGen 18 22 46'/% 4S?%
Deere 6 255 25M» 25%
DennMf 7 5 26% 26%
Dexter 9 18 26'/4 26
Digital E 17 380 46 45%
Disney W 16 122 38'/2 38'/%
Dr Peppr 18 531 15'/- 14V-
Dome 15 60 u56?% 55?%
Dow Ch 9 1081 31'/% 30V-
duPont 12 122 lll'/a 110%
EG G 12 51 17'/a 17'/-
EasKod 16 278 60% 593/-
Eaton 7 27 38% 38'/%
EIPNG 7 139 17 16?%
EltraCp 7 11 24'/a 24%
Esmark 8 20 303/- 30%
Ethyl Cp 5thyl
ExCelO 7 17 26?% 263/-

21?%..............

27 - % 
24% + V- 
33'/a— Va 
16 - % 
35?%- '/% 
46 - V- 
25%+ % 
26% — % 
26
45?%- v-
38'/-- '/% 
15'/-+ y- 
563/-+1 y-
31%.......

111%.........
17'/2- % 
60 - % 
38%- y- 
17 - Ve 
24'/a- '/- 
303/-+ %

TV GUIDE LTÉE

4 39% 39% 39% 
263/4-

VentM Haut Bat Farm. Ch. Vantas Haut Bat Farm. Ch.,
ACF In 10 9 34 34 34 + '/e boemg 7 865 25% 25% 25%+ %
ASA Ltd 503 22% 21% 22% + 3/4 Bois Cas 7 113 26'/4 26 26 %— %
Addrsso 78 14 13% 14 + ’/8 Borden 8 23 32% 32% 323/4 .
Alcan Al 8 10 24</4 24'/e 24 %- % Borg W 7 25 28'/a 28% 28% + %
Alleg Cp 6 3 14 % 14% 14% + % Bos Ed 11 40 26% 26% 26% + %
Allg Lud 10 71 20'/e 19% 19%— %• BristM 13 281 34% 34% 34%— %
Allis Ch 5 772 24% d23 23%—11 Va Brit Pet 13 367 15% 153/4 15%— %
Alcoa 8 581 443/4 44'/4 44%— % Brunswk 6 162 12'/4 12 12%- %
AMtICI 11 163 41 39% 41 +1% Bucy Er 10 16 20 19% 19%— %
Ambac 9 44 32% 31% 31 %- % Burl Ind 7 21 23% 23 23 - %
A Hess 6 278 32 31% 32 + % Burrghs 14 131 68 67% 67% + %
AmAir 4 112 9'/4 9 9'/4 CBS 8 47 51 Va 50% 51
AmAir wt 15 3'/4 3% 3’/4 CITFn 9 35 33'/a 33 33%— %
A Brnd 9 48 44'/4 43% 44% + >/e CPC Int 10 53 54 53% 53%- %
Am Can 7 32 39?% 39% 39% — % Callahn 20 68 15% 15% 153/4+ %
A Cyan 10 100 26?% 26% 26%— % Camp RL 30 190 u32% 31 32%+1%
Am Exp 11 370 36% 36% 36 %— Va Camp Sp 11 12 36'/4 35% 35%— %
A Home 15 266 27?% 27% 27%— Va Cdn Pac 5 71 16% 16% 16%— %
Am Mot 6 208 4% 4 4 - % CapCCm 10 9 49% 48% 483/4- %
A Stand 9 63 35% 35% 35 %- % Carling 75 3 2'/4 2% 2%..
Am TT 9 541 61?% 61% 61% Cater Tr 12 146 54% 54% 54%
Ampex 11 91 10 9% 10 + % Celanese 11 95 42% 42 42 - %
Armco St 9 82 24% 24</4 24% ChaseM 8 302 30% 30% 30%
Armst Ck 10 37 18% 18% 18% + Va Chessle 9 28 34 33% 33%.
Asarco B 63 15% 15% 15%- % ChrlsCft 6 1114 8>/4 7% 8 - %
AU Rich 10 163 53'/4 523/4 53 Chryslr 3 291 16% 16% 16%
Avco C 3 5) 15 14% 14% Cltlcrp 7 883 24 d23% 23% — %
Avco C wt.. 27 Va Va Va.. Cities Sv 6 35 53% 53% 53%- %
Avco Pt 1 50 50 50 + % Clark Eq 6 35 34 34 34 + %
Avnet Inc 6 94 17% 17% 17% — % Clark Oil 8 23 14 13% 13%— %
AvonPd 16 69 46% 46% 46%- Va Clorox 9 104 13% 13% 13%- '/•
Sabck W 13 83 57 56% 56%- % Coca Col 16 168 40 39% 39% — %
Baxt Trv 18 54 353/4 35% 35%+ Va Colg Pal 12 99 24% 24% 24%..
Backmn 15 42 30% 30% 30%— Va Col Pic c 1131 u!9 18% 19 + %
Batch A 9 66 283/4 28% 28%- % Comsat 10 73 32H 32% 32%
Bal How 20 S 18% 18 18 - Va Congolm 7 64 18 16% 18 + %
Bell Can 9 1 49'/4 49'/4 49'/4 Con Edls 5 397 24 Vk 23% 24
BenfICp 7 185 23 22% 22% ConlCp 9 38 54 W 54% 54%
Bath Stl 9 735 19V4 19% 19% ContGp 8 69 33 W 33% 33 %— %
Black D 14 151 15% 15% 15%.. Con Dat 8 162 22 21% 22

Dépôts
garantis

%

5 ans, intérêt annuel
Dépôt initial minimum: $5,000.00

Renseignez-vous
auprès de voire Caisse populaire 
ou directement à la Fiducie du Québec 

. aux numéros suivants:
Montréal: 281-8840 
Québec: 653-9270
Appels interurbains: compose/sans frais 
1-800-361-6840. poste 8840

4V Fiducie du Québec
k'Trust"des Caisses populaires
Institution inscrite à la Régie de l'assurance-dépôts du Québec

MUTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

Venez choisir vos

MEUBLES et MACHINES 
DE BUREAU

sur les lieux
Salle de montre unique à Montréal: 
dactylos, calculateurs, horloges de 
temps, heures flexibles, duplica­
teurs, machines à dicter, photo­
copieurs. systèmes de son, etc

CANADA DACTYLOGRAPHE INC. 
7035 av du Parc
270-1141
Stationnement 

Ouvert samedi de 9 à 12

Brevets d'invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND 
Montréal H3G 1X5 288-2152

AGENCEMENT 
DE MAGASIN

PLACE BONAVENTURE 
MART-A-35 ARVIDA

MONTRÉAL
TÉL. 861-2687

nToaUiloL
•IN#C

pm«ubl*mcnt modulai* commarcial

721-9630
ENTREPRENEUR-ÉLECTRICIEN

JEAN K. MALOUF INC.
entretien

industriel - commercial 
résidentiel

Plus de 25 ans d'expérience
Bureau

6305, 25e Ave, Rosemont 
Montréal

ALAN SWABEY& CIE
Alan Swabey Robert Mitchell
Guy Houle Paul Marcoux
Melvin S her Arthur Mallette
Kevin Murphy John D. Mller
Gary W. Partington

AGENTS DE BREVETS ET 
DEMARQUES DE COMMERCE
625, Ave du Prélident Kennedy 

Montréal - 845-7126

Les notaires

PELLETIER. POIRIER. 
KIMMEL. FILION

Me. Denys Pelletier Me. Fernand Poirier 
Me. A. Earl Kimmel Me. Pierre Filion

Étude
500, Place d’Armes, suite 2020, Tél.: 282-1287

FMCCp 6 27 24'/a 23% 23%- Vb
Fairch 9 65 22% 22% 22%+ Ve
Fireston 9 33 16% 16% 16%- Va
Fluor Cp 9 35 38% 38% 38'/a- %
Ford 4 286 453/4 45% 45%+ '/a
Foxboro 8 3 47 47 47
Fruehf 6 22 27% 27% 27% + %
Gard Den 14 12 15% 15% 15'/j+ '/a
Ger. Dy 6 275 53'/a 51'/a 51%—1%
Gen Elec 11 216 50% 50% 50% - %
Gn Food 9 59 323A 32% 323/4
Gen Inst 8 103 19% 18% 183/4- '/a
Gen Mills 12 85 29 283/4 283/4- %
Gen Mot 6 324 70% 70% 70%
Gen Por 44 43 93/4 9% 9%.
GTelEI 8 165 3P/4 31% 31%- %
Gen Tire 4 51 23% 23% 23%+ %

Ga Pac 12 224 26% 26 Va 26 %- Va
Gillette 10 181 25% 25% 25% + Va
Goodrich 7 347 20% 20% 20% + '/a
Goodyr 8 474 18% 18% 18’/a + Vb
Gould 9 98 30% 304k 30'/a .
Gt AP 20 185 8% 7% 8 - %
GrenGnt 15 7 18 173/4 173/4 .
Gulf Oil 7 194 28% 28 28 Ve- %
Halbrtn 11 117 62% 617/a 62Vk + %

Hecla M 93 9 84k 9 + ’/a
Heinz HJ 10 77 36% 36% 36%.
Heubleln 12 58 23% 23% 233/4
Hew Pck 19 103 76% 753/4 75% - Vb
High Volt 15 13 6'/a 6% 6%— Va

Hobart 10 7 20% 20% 20%- '/b

Holdy In 9 75 13% 134k 134k
Homestk 21 417 42% 42 42Vk + %
Honywl 7 120 45 443A 45 + %
Houdle 5 8 15% 15% 15% + %
Househ F 8 117 19% 19% 193/4
How John 8 221 11% 10% !0%- %

Hud Bay 54 5 15 15 15
HuntCh 11 5 13W 13% 13%
IC ind 5 15 23% 2.14k 23%
INACp 8 33 424k 42% 42%- %
IU Int 8 73 113/4 11% 11%
INCO 7 380 19% 19 19'/k+ %

Inger Rd 
Infrlk In

12 12 624k 62% 62%
6 10 29% 291k 29%- %

IBM IS 224 258 256 % 258 + %

IntFlaF 18 105 214k 21% 21 %- Va
Inl Harv 5 69 284k 28 W 28%— %
Int Mng 8 18 19’/k 19 19% +1
Int Pap 9 410 41Vkd404k 41 - %

Int TT 7 178 314k 31W 31%- %

Ipco Hsp It 830 6% 6% 6% + %
Itek C 21 50 14% 13% 14
John Man 9 494 32 304k 31%+1
Joy Mfg
K Mart

10 85 34% 34% 34%
13 382 30 294k 29% - %

Kellogg 14 64 24 W 23% 23 %— %
Kenecot 44 107 23% 23 23 Vk
Karr Mg 10 122 54 W 53% 54% + %
Kraltco 9 24 484k 48% 4l%- %
Kroehlr 6 104k dlOW 10% + %
Litton 9 36 12% 124k 12%- %
Lockhd 5 43 14% 14% 14%- %
Loews 4 8) 33'/s 33 33 Vk— %
MCA me ? 56 334k 33 33% + %
Mallory 13 10 394k 39% 39% + %
Marath Mi 6 18 21% 21 21 - %
Maras O 7 16 50 49% 49%— %
Mrsh Me 14 15 62 61% 61%- %
Man Fd 10 14 20 ka 204k 20%— >k
Mart Ya 6 31 2.1 Va 234k 23% + %
Masco 12 7 214k 21% 2I% — %
Mass Par 6 45 17 16% 16%
MasCp 7 174k 17% 17Vk — it

Maytag
Mconld

12 120 30 79% 29% - %
16 117 49 Vk 48% 49%- %

McDn D 7 186 22 21% 21%— %
McGr H 10 43 184k 18% 18%

M. Julien Béliveau
Le conseil d’administration de 
TV GUIDE LTÉE annonce la no­
mination de M. Julien Béliveau 
au poste de vice-président, ser­
vice français. Ex-adjoint spécial 
de l’Honorable John N. Turner, 
alors ministre de la justice du 
Canada, M. Béliveau occupa 
par la suite des postes de cadre 
dans l’Industrie des publications 
et de l’imprimerie, notamment à 
La Presse Ltée et à l’Action 
Sociale Ltée.

Avant de se joindre à TV GUIDE 
LTÉE, M. Béliveau était prési­
dent de "Producteurs de l’Arc­
tique Canadien Ltée", organisme 
international de mise en marché 
de l’art Inuit.

Dans ses nouvelles fonctions, 
Il est responsable de la publica­
tion de TV HEBDO auprès du 
siège social de la compagnie, 
de même que de la coordination 
entre TV HEBDO et la revue TV 
GUIDE.

%

Mclntyr 4 /100 27 27 27 +44
McKee 6 23 HVy I6V4 16%+ '/<
MercK 15 216 5SV6 58 51%
Merr Lyn 9 165 16% 16% 16%+ 'k
MGM 9 10 23% 23% 23Vi
Midi Ro* ■ ” 3144 3144- 'k
Min MM % 50% 50% + %
Mobil O 7 194 63% 63% 63 %- %
Mobil H 13 2 1% 2 + %
Mohas 7 25 13% 13 13% + %
Monsant 6 271 57% d57 57%+ %
Motorola 13 45 44 43% 43%- %
NCR Cp 11 226 46% 46 46 - %
NL Ind 8 239 18'/a 18% 18%
Nat Gyp 8 40 16'/a 15% 16 - %
Norflk W 7 71 273/4 27'/a 27 %— %
Northrp 6 10 21% 21 21 - '/a
Nor Sim 9 430 20% 20 20 %- '/•
Occ Pet 9 191 25% 25% 25%
Out Mar 6 7 21% 21% 21%- %
PPG In 6 46 30 29% 29%— %
Pac Pet 9 12 30% 30% 30%— %
PanArr 8 704 5 4% 4%— %
Penney
Penzoil

10 56 35 34% 35 - %
7 73 28% 28 28

PepsIco 12 546 26 25% 25%- Vb
Perk Elm 15 22 20 19% 19%.
Pfizer 11 343 26% 26% 26%
PhelpD 11 124 23% 23 Va 23% + Vb

Phil Mor 13 447 633/4 63 63%— %
Pitney B 10 58 17'/a 16% 16%— %
Pittstn 8 111 23?'8 23% 23% .
Polaroid 11 633 29% 28% 29%
ProctG 15 79 83% 83% 83 %- Va

Pullman 12 26 30 Va 30 30 - %
RCA 10 279 28 27% 27 %- Ve

Rais Pur 12 156 15% 15'/a 15% .
Raym Int 7 4 25% 253/4 25%
Rdg Bat 
Rein El

8 53 22% 213/4 21 %- Ve

10 32 30% 30'/a 30'/a + Va

Rep Stl 8 69 23% 23 23% + Vb

Revlon 15 215 43% 42% 42 %- Va

Rich Mrl 10 20 24 Va 23% 24'/a + Va

Robins A 10 162 10% lO'/a 10% + Vb

Rockwel 8 60 30% 30% 30%
Rosario 14 189 237/a 22% 23%+1
Royl D 5 209 56% 56% 56%
StRegP 9 42 31% 30% 31 %- %
Sanders 40 15% 15% 15%.
SFe Int 6 61 47% 4 7'/a 47%— %
Scher PI 10 385 29% 29 29%
Schlmb 17 47 68% 68 68'/a— Va

Scott P 8 138 13% 13% 13%— %
Sears 11 300 29'/a 29'/a 29 %— %
Sedco Inc 7 49 37% 37% 37%..
Shell Oil 6 234 31% 30% 30%— '/a
Singer 6 553 20% 19'/a 19%— 1%
Skyline 12 36 13% 13% 13% .
Smith A 4 18 143/4 14% 143/4
Sou Pac 8 59 34'/a 34'/a 34 %- Va

Sparton 6 24 12 12 12
Sperry R 7 161 32% 32% 323/4- %
St Brand 12 48 27% 27% 27%— %
StOilCI 7 302 41% 41% 41% + %
Ster Dr 11 364 143/4 14'/a 14% .
Steven J 5 42 15% 15% 15% + Va

Stor Tech 9 55 17 16% 17
Stud Wor 4 17 43'/a 43 43 - Va
Sun Oil 6 24 433/4 43% 43% + '/a
Suns M 400 171 12 113/4 12 + %
Taft Brd 8 3 263/4 26% 26%- %
Technicr 7 42 20'/a 193/4 20 + '/a
Techcolr 7 37 9% 9% 9% + %
Teldyn 4 414 52% 51% 52 + %
Tenneco 7 95 32% 32% 32%+ Va
Texaco 8 345 28% 28 28% + %
Tex Inst 17 113 813/4 81% 81%- %
Tex Gif 13 73 20% 20% 20% + %
Textron 8 21 27% 27% 27%
Thiokol 7 147 26 25% 25%- Va

Time In 9 49 33% 33 33 - %
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Tran Un 9 83 38% 37% 37%+ '/a
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U Cemp 
UnCerb 
Unit Cp 
US Gypi 
US Steel 
Un Tech 
UpiPhn 
Verlan A» 
Walk HA 
Walt J 
Warn L 
Weitg El 
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les devises
Afrique du Sud
Allemagne
Argentine
Australie
Autriche
Antilles anglaises
Bahamas
Barbade
Belgique
Bermudes
Brésil
Colombie
Danemark
Égypte
Espagne
États-Unis
France
Grèce
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Pérou
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
URSS
Venezuela

rand
mark
peso
dollar
schilling
dollar
dollar
dollar
franc
dollar
cruzeiro
peso
couronne
livre
peseta
dollar
franc
drachme
dollar
roupie
livre
lire
dollar
yen
peso
couronne
dollar
florin
sol
escudo
livre
couronne
franc
couronne
rouble
bolivar

1.2539
4749
0025 

1 2120 
0666 
4080 

10815 
5407 
0306 

10815 
0747 
0306 
1783 

2.7916 
.0131 

1 0850 
.2235 
02995 
.2318 
1280 
1041 
001240 
8800 
004148 
.0487 
1987 

1 0598 
4469 
.0133 
02660 

1.9152 
2267 
4683 
1925 

1.4643 
2514

Cours de l’or
Voici les cours de l’once d’or, en 

dollars américains, enregistrés hier 
à la fermeture des principaux 
marchés mondiaux: Londres — 
157.125; Paris — 159.38; Francfort 
- 157.14; Zurich - 157 125; Hong 
Kong - 153.87.

Mont-Royal, 480 e»t, Monl-Royal, Suite 12, tél.: 527-0034 
Cèle St-Luc, 5569 Randall, tél.: 484-8941

LA BANQUE 
D’ÉPARGNE

DIVIDENDE No 367

Un dividende de vingt-sept 
cents par action du capital 
versé de cette Banque a été 
déclaré pour le trimestre 
courant, payable le premier 
novembre 1977, aux action­
naires inscrits à la ferme­
ture des affaires, le 3 octo­
bre 1977.

Par ailleurs, la Banque a 
décider d'incorporer le divi­
dende supplémentaire du 
1er novembre 1977 dans les 
dividendes trimestriels ré­
guliers pour l'année finan­
cière 1977-1978, en le ré- 
partissant également sur 
ces dividendes. Le dividen­
de ci-haut mentionné a été 
établi en conséquence.

Par ordre du Conseil d administration

ROGER LAVOIE
Vice-président,
Directeur général et 
Chef des opérations

Le 
très 

grand 
déjeuner
à $6.50 

au
Pierre

deCOUBERTIN

Le plat du jour, avec les 
hors-d’œuvre ou le 
potage, dessert, thé ou 
café.

Dans un des plus 
élégants décors en ville.

Le Quütæ Saisons, Montréal
...n’attend plus que vous 

(Angle Sherbrooke et Peel)

OUVERTURE 
D’UNE SUCCURSALE 

DELABFD 
A LAVAL

Les ventes d’automobiles 1977 
dépassent le million au Canada

TORONTO (PC) - L'in­
dustrie florissante de Tauto- 
mobile au Canada a dépassé la 
barre du million dans ses ven­
tes annuelles pour la première 
fois de son histoire.

D’après les chiffres relatifs 
aux ventes de voitures en sep­
tembre et rendus publics la se­
maine dernière par les quatre 
grands de l’automobile, 
1,003,000 automobiles de mo­
dèle 1977 ont été vendues, com­
parativement à 979,000 en
1976. En 1977, 353,755 camions 
ont été vendus, comparative­
ment à 335,595 en 1976.

La compagnie Ford a connu 
une bien meilleure année 
qu’en 1976, où elle avait été 
touchée par des problèmes de 
rouille et une grève au cours 
du quatrième trimestre. Les 
ventes totales de Ford ont at­
teint 203,991 unités, une 
hausse de 2.3 pour cent par 
rapport aux ventes effectuées 
en 1976 qui ont été de 199,390 
voitures.

Comme d'habitude, c’est 
General Motors du Canada qui 
a terminé en tête, avec un 
chiffre record de 549,295 voitu­
res et camions de modèle
1977.

Les 395,312 voitures vendues 
par GM ont de nouveau dé­
passé de 2.7 pour cent les ven­
tes de 385,114 de Tannée pré­
cédente. Et ses ventes de ca­
mions, avec 153,983 unités, 
ont dépassé de 9.5 pour cent 
celles àe 1976.

C'est la sixième année con­
sécutive que GM vient en tête 
des constructeurs automobiles 
en ce qui a trait aux ventes de 
camions.

En septembre, GM a vendu 
21,979 voitures, soit 34.8 pour 
cent de plus qu'en septembre 
1970. Toujours en septembre, 
GM a livre 9,009 camions, soit 
15.3 pour cent de plus qu'à la 
même période un an aupara­
vant.

À Windsor, Chrysler Canada 
a indiqué que ses ventes de 
voitures pour le mois de sep­
tembre avalent totalisé 12,970 
unités, soit une augmentation 
de 19 pour cent par rapport au 
même mois Tannée dernière 
où elle avait vendu 10,907 véhi­
cules. Cependant, Chrysler a 
terminé Tannée derrière 
Ford. Le record de Chrysler 
dans ce domaine, avait été 
établi en septembre 1975, avec 
13,296 voitures.

Durant les neuf premiers 
mois de Tannée, Chrysler a 
vendu 157,817 voitures, soit 
une baisse de 2.9 pour cent sur 
le record de 162,584 automobi­
les livrées durant la même pé­
riode Tan dernier.

Chrysler a établi un record 
dans les ventes de camions au 
cours du mois de septembre, 
livrant 4,065 unités, soit 23.1 
pour cent de plus que pendant 
le même mois de Tannée anté­
rieure et 9.9 pour cent de plus 
que le record précédent 
établi en septembre 1975 avec 
3.699.

Les ventes d’automobiles de 
Ford Canada ont grimpé de 
24.1 pour cent en septembre, 
atteignant 13,470 umtés. Ses 
ventes de camions pendant la 
même période ont atteint 
7,502 unités, soit une 
hausse de 45.1 pour cent par 
rapport au mois de sep­
tembre 1976.

Ford a également vendu 
111,409 camions de modèle 
1977, comparativement à 
112,203 au cours de Tannée 
précédente.

Durant les neuf premiers 
mois de Tannée, les livraisons 
de Ford ont porté sur 242,457 
véhicules, soit une hausse de 
9.4 pour cent sur les 221,531 de 
Tan dernier.

American Motors Canada a 
signalé avoir vendu 7,000 
Jeeps de modèle 1977,1,481 des­
quels ont été livrés en sep­
tembre, ce qui représente une

hausse de 497 unités par rap­
port au mois de septembre 
1976. C’est la cinquième année 
d’affilée que AMC enregistre 
des ventes records de Jeeps.

AMC a vendu 1,400 voitures 
le mois dernier, comparative­
ment à 1,809 unités en sep­
tembre de Tannée précédente. 
En 1977, la société a vendu 
22,236 voitures, comparative­
ment à 31,081 Tannée der­
nière.

“Nous envisageons l’avenir 
avec confiance", a déclaré le 
directeur des ventes de AMC, 
M. Ronald R. Hogue.

Commentant le redresse­
ment amorcé par sa com­
pagnie, M. Hogue a affirmé 
que AMC s’attendait à une 
reprise substantielle de ses 
ventes avec l’entrée sur le 
marché de son nouveau mo­
dèle Concord.

D’autre part, la compagnie 
Toyota n’a pas l’intention d’in­
vestir de façon significative au 
Canada durant Ta prochaine 
année, malgré que cette so­
ciété se soit lancée dans une 
campagne d’expansion de $500 
millions à travers le monde.

Cette compagnie a investi 
environ $10 millions entre 1970 
et 1973. dans son réseau de 
concessionnaires canadiens.

Claude Tellier

d’autos Diesel 

PEUGEOT

Biarritz
10.825 Racette Mtl-Nord 

323 1900

Baisse des prévisions 
de croissance pour 78

STRASBOURG, (AFP) - 
La croissance économique 
dans les pays Industrialisés en 
1978 sera Inférieure aux pre­
mières prévisions qui 
tablaient sur un taux de 4%, a 
déclaré hier à Strasbourg M. 
Emile Van Lennep, secrétaire 
général de l'OCDE.

M. Van Lennep, s’adressant 
aux membres de l'assemblée 
parlementaire du Conseil de 
l'Europe et à des parlementai­
res venus en observateurs 
d'Australie, du Canada, de

Finlande, du Japon, de Nou­
velle Zélande et d'Espagne, a 
ajouté que la principale consé- 

uence en sera une aggrava- 
on du chômage en Europe. 
M. Van Lennep a achevé son 

Intervention sur les risques fu­
turs d'une nouvelle crise de 
Ténergle et d'un retour du 
protectionnisme. Il a souhaité 
qu'une coopération multilaté­
rale puisse permettre de ré­
soudre Tun et l'autre de ces 
problèmes pour le bien de 
l'humanité toute entière.

La Banque Icuerale Je développe­
ment annonee l'ouverture d'une 
sueeursale au 2525, boulevard 
Marois, à ( homedey, Laval, 
Québee. M. Claude Tellier en sera, 
le direeteur.

La 111 D v ise à promouvoir l’ex­
pansion ei la eréation de petites et 
moyennes entreprises eunadiennes 
en leur oltrani de l'aide financière 
ei des services de gestion-conseil.
1 a sueeursale de 1 aval csi lu sep- 
licmc sueeursale de la ill I) dans 
Tagulométaiion de Monuéal.

M. tellier csi à la Banque depuis 
neuf ans ci il oeeupait auparavant 
le poste de directeur de la sue­
eursale de Sept Iles. 1 e personnel 
de la nouvelle sueeursale comprend 
entre antres MM. I' Brunet et I), 
Dionne qui auparavant, étaient 
respectiveineni aiiuchés au bureau 
regional du Québee et à la sue­
eursale île Si I conard el MM, K 
Bourque. N. I illion el K. Lebrun 
qui èiaieni aituchés a la sueeursale 
de Saint Laurent.

Futltl

Nous avons 
fabriqué plus de 

1 MILLION( I SI I Al I AIIU [) l INI MINI) 11:

- LOCATION -
Automobiles .et Camions

. LOCATION 
A LONG TERME

Gaétan Cloutier 
688-9200 
332-9756

Cette annonce ne doit pas s'interpréter comme étant une offre publique des valeurs ci-dessous mentionnées
dans les provinces du Canada.

Émission de droits

Banque Canadienne Nationale
NOUVELLE ÉMISSION DE 1,000,000 ACTIONS

(d’une valeur au pair de $2 chacune)

Banque Canadienne Nationale offre à ses actionnaires inscrits au registre 
le 7 septembre 1977 le droit de souscrire à de nouvelles actions du capital 
social de la Banque sur la base d’une nouvelle action pour chaque huit

actions détenues.

Prix de souscription: $12.50 l’action

Les droits expireront à 15 h 00 (H.A.E.) le 14 octobre 1977

Les actionnaires ont reçu des droits de souscription négociables 
Chaque actionnaire a reçu un droit pour chaque action qu'il détenait au 7 septembre 1977

Une offre de la Banque, en date du 7 septembre 1977. fournit aux actionnaires tous les détails 
de cette émission. Une copie de cette offre et toute information relative à cette émission peuvent 

être obtenues des courtiers en valeurs mobilières dont les noms suivent:

Lévesque, Beaubien
Inc.

Wood Gundy
Limitée

Greenshields
Incorporée

Molson, Rousseau
& Cie Limitée

René T. Leclerc
Incorporée

Geoffrion, Robert 
& Gélinas
Ltée

Nesbitt Thomson 
Valeurs
Limitée

Dominion Securities
Limitée

A. E. Ames & Cie
Limitée

Richardson Securities
of Canada

Brault, Guy, O’Brien
Inc.

Pitlield, Mackay, Ross
4 Compagnie Limitée

McLeod Young Weir
Limitée

Tassé & Associés,
Limitée

F. H. Deacon, Hodgson
Inc.

Merrill Lynch,
Royal Securities
Limitée

Grenier, Ruel
& Ole Inc.

Casgrain & Compagnie
Limitée

Burns Fry
Limitée

Midland, Doherty
Limitée

J. B. White & Co.
Liée

Maison Placements 
Canada
Inc.

McNeil, Mantha
Inc.

Mead & Cie
Limitée

Florido Matteau
Inc.

Desjardins, Couture
Inc.

Alfred Bunting & Co.
Ltd

Bâche Halsey Stuart 
Canada
Ltd

Waiwyn Stodgell Cochran Murray Pemberton Securities
Limited Limited

Octobre 1977

î

^
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Antoine Turmel, personnalité 
de l’année dans l’alimentation

l’actualité économique

par Marie-Angës Thellier

Antoine Turmel, président 
et directeur général de Pro- 
vigo, a été sacré lundi “Per­
sonnalité 1977 du monde ali­
mentaire”, dix ans après 
avoir été désigné comme 
“Canadien français de l’an­
née” .

Le titre lui a été décerné 
lors du 22ème congrès de l’As­
sociation des détaillants en 
alimentation du Québec, qui 
se tient jusqu’à ce soir à 
Montréal.

Les quelque 1500 partici­
pants au congrès n'ont pu 
s’empêcher de siffler d’admi­
ration quand ils apprirent le 
chiffre d’affaires qu'atteindra 
probablement Provigo cette 
année: $1.1 milliard, grâce au 
récent rachat de Loeb.

L’aventure commence en 
1934 quand un jeune homme 
de Tnetford-Mines débute 
comme commis de bureau 
dans une épicerie de 
Sherbrooke: le virus des af­
faires avait atteint Antoine 
Turmel. Il acquiert en 1945 un 
distributeur de tabac de 
Sherbrooke, Denault limitée, 
qui rapidement devient une 
entreprise pilote, tant au plan 
de la gestion que de l’entrepo­
sage. Partie d’un chiffre d'af­
faires de $190,000, voilà 
l’entreprise d’Antoine Turmel

et de ses deux associés dépas­
sant le $5 millions en 1957, il y 
a vingt ans. Déjà la nécessité 
de l’union s’était fait sentir et 
en 1953, Denault limitée parti­
cipait à la création de l’un des 
premiers groupes volontaires 
du Québec, “Suprême” , sui­
vi par “Alouette” et “Cardi­
nal” .

En 1961, Denault est enre­
gistré en Bourse, premier de 
tout le secteur alimentaire 
canadien-français et l’une des 
rares entreprises québécoises 
alors cotées en Bourse. D’ac­
quisitions en fusions, on arrive 
à la naissance du groupe Pro­
vigo en 1969. Ce groupe réunit 
trois entreprises québécoises, 
Denault, Lamontagne et 
Couvrette & Provost et affiche 
dès 1969 un chiffre d’affaires 
de $182 millions.

M. René Provost, vice- 
président de Provigo, a rap­
pelé aux épiciers du Québec 
que M. Turmel a aussi innové 
avec la direction de la chaîne 
d’alimentation à escompte 
A.V.A. et avec les dépanneurs 
Provi-soir, première formule 
québécoise de concessions.

De plus, M. Provost a sou­
ligné que le thème du congrès 
1977 ae l’association profes­
sionnelle des détaillants en ali­
mentation, “Prévoir, c’est 
structurer”, s’appliquait di­
rectement à Antoine Turmel.

COMPTABLES AGRÉÉS
LUCIEN MHME. C.A.

Comptables agréés 
276 ouest, rue St-Jacques

Suite 110 845-4194

BELZII.E. ST-JEAN 
SPERAN0 ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Alain BElZhE C a 

ROBERT ST JEAN C A
Gilles sperano c a

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables agrées

LuC-en D V.au C A 
Armand M V au C A 
j Serge Gerva>6 C A 
Waqu-n Bou'o* C A

H L'Oncl RoDin C A 
jean jacauesOue«ene C A 
Jacques R Cnaouiqn C A 

Jacques Joyai C A 
R'cna'd De Beueieu'He C A 

LOU'S Baxi C A

4926 tv« Vvrdurv Vwdun. H4G 1N3 
7708 ru«Édouard. LaSoll*. H8P 1TB 

SSA. Blamvillo E«t. 
Sto-ThéréM J7E 1L4 
769-3971 - 435-4691

PROVOST. LAVOIE, LAR0SE & POIRIER
Comptables Agréés

Jean Provost, C.A. Henri Lavoie, C.A.
Jacques Larose, C.A Raymond Poirier, C.A.

6000est, Métropolitain 2f 4-7559

samson. eeLair 
s-associas

comptables agréés

Montréal — Québec — Rimouski — Sherbrooke — 
Trois-Rivières — Ottawa — Sept-iles

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal H4Z 1H8 
861-5741

Je bridge-
Quelle belle manipulation
par Charles-A. Durand

A ¥ ♦ ♦

Donneur: Nord 
Vulnérables: Tous

NORD
♦ AV
♦ A R 9 4
♦ A V 4 2
♦ 742

OUEST
♦ 9652 
¥62
♦ R I) 10 9
♦ R 9 6

EST
♦ I) 10 8 4
¥ 7
♦ 8653
♦ V 10 8 5

SU O
♦ R 73
♦ O V 108 5 3
♦ 7
♦ A 1)3

Les enchères: 
Nord Est Sud Ouest
1 « passe 1 ¥ passe
3 * passe 4 S A passe
5 ♦ passe SSA passe
6 ♦ passe 6 V fin

L’entame: le Roi de carreau 
par Ouest.

Le terme manipulation est 
particulièrement du domaine 
des ostéopathes et des chi­
ropracteurs. Tout de même, 
les bridgeurs sont, eux aussi, 
férus de ce terme et ils es­
saient de l’appliquer le mieux 
possible au jeu de leurs cartes. 
Lors de cette donne, les 
enchères dirigeant les joueurs 
vers le chelem en coeur furent 
un peu hasardeuses; voyons 
comment elles furent réali­
sées.

Il est admis dans la plupart 
des livres de bridge au cha­
pitre des moyennes et statisti­
ques que dans une même main 
si le joueur tente 2 impasses il 
a trois chances contre une de 
réussir une de celle-ci.

La plupart des joueurs 
moyens se basant sur cette 
théorie tentèrent les deux im­
passes; et comme aucune des

Z

Ses prévisions sont même lar­
gement dépassées puisque en 
1975 U annonçait à la société 
des analystes financiers un 
chiffre de vente “Provigo” de 
$1 milliard en 1981, qui sera 
atteint dès l’an prochain. 
Quant aux structures, elles se 
sont adaptées, depuis le distri­
buteur de tabacs Denault 
jusqu’au groupe Provigo

ui, avec le contrôle de M. 
oeb Limited, rivalise avec les 

plus grands, comme Steinberg 
aux 1.6 milliards de chiffre 
d'affaires.

Antoine Turmel, gardant 
son calme devant tant d’élo­
ges, devait tout simplement 
remarquer “Je ne pensais pas 
avoir travaillé si fort que ce­
la!”. B est vrai que Thomme 
d’affaires trouve le temps de 
siéger à plusieurs conseils 
d’administration, dont la ban­
que Provinciale où il est admi­
nistrateur depuis 1962 et 
membre du comité exécutif.

Enfin, gouverneur de la 
chambre de commerce de la 
Province de Québec, le prési­
dent de Provigo est aussi très 
attaché à l’université de 
Sherbrooke, dont il est devenu 
docteur “honoris causa” en 
1970.

L’hommage public des épi­
ciers à Antoine Turmel n’a 
donc pas distrait les congres: 
sistes de leur travail sur le 
thème “Prévoir, c’est structu­
rer”. Les différentes séances 
de travail se déroulaient sous 
la présidence de MM. Gédéon 
Grenier, président de TADA, 
Gilles Marcille, président du 
congrès 77 et François Le- 
compte — président des 
membres associés.

2

4

Les épiciers veulent une part 
du marché des vins domestiques

Le président de Provigo, M. Antoine Turmel, choisi 
“personnalité de l’année "dans le domaine de l’ali­
mentation. À la tête d’une entreprise qui a pris ré­
cemment le contrôle de M. Loeb, le voici “the one- 
billlion-dollars man”... (Photo Jacques Grenier)

Les épiciers ont de la mé­
moire, chacun le sait, et leur 
association professionnelle a 
rappelé samedi au ministre 
Roorigue Tremblay sa pro­
messe de réviser les modes de 
distribution et de vente des 
vins embouteillés au Québec.

Depuis longtemps réclamée 
par les détaillants en alimenta­
tion, évoquée lors du conflit 
de travail de juillet 76 à la So­
ciété des Alcools, la vente du 

• vin dans les épiceries fut an­
noncée comme prochaine par 
le ministre québécois de l’in­
dustrie et du Commerce, M. 
Rodrigue Tremblay, en dé­
cembre 1976. Les épiceries 
vendant de la bière et au cidre 
pourraient, selon les délcara- 
tions ministérielles d'alors, 
vendre aussi le vin ordinaire, 
canadien ou importé, en gal­
lon ou en bouteilles. Début 
1976, les associations profes­
sionnelles des grossistes et des 
détaillants demandaient 
de plus la distribution des pro­
ductions québécoises en al-
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cools apéritifs ou digestifs.

En vertu de la legislation 
luébécoise, et en particulier 
le la loi de 1971, la société des 

Alcools du Québec est habili­
tée à faire le commerce des 
boissons alcooliques. C’est elle 
qui peut nommer des “a- 
gents” de la SAQ mais seule­
ment lorsqu’elle estime inop­
portun l’ouverture d’un maga­
sin dans une localité. Il 
faudrait donc transformer la 
législation pour que la vente 
des vins dans les epiceries soit 
autorisée.

Mardi, à la fin du cor 
sera révélé le nom de “1 épi­
cier de l’année”, choisi au 
terme d'un concours très dis­
puté.
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deux ne fut réussie le contrat 
coula d’une levée.

Voici leur jeu: l’entame du 
Roi de carreau fut prise par 
l’As du mort et immédiate 
ment un petit carreau fut 
coupé par Sud. Le déclarant 
enleva les atouts adverses et 
coupa un autre petit carreau 
de sa main. C’est à ce moment 
que la première impasse fut 
prise vers la fourchette As- 
Valet de pique dans le but de 
contourner la Dame mais 
celle-ci étant chez Est, ce ' 
joueur prit la main et il joua 
son Valet de trèfle. Cette deu­
xième impasse fut perdue au 
Roi d'Ouest pour la levée de 
chute; l’autre perdante en 
trèfle fut défaussée sur le Roi 
de pique D'autres joueurs 
plus avertis n’eurent aucun re­
cours aux impasses; elles sont 
des causes d’insuccès, disent- 
ils avec raison, et leur appui 
n est recherché que dans les 
cas extrêmes.

Les joueurs qui méritèrent 
le succès firent leur plan dès la 
première carte en rangeant 
bien en sécurité le Valet de 
carreau du mort. Ils prirent la 
première levée, firent atout et 
coupèrent 2 carreaux en gar­
dant le Valet pour des fins im­
portantes. Vint ensuite le jeu 
du pique afin d’en éliminer la 
couleur. L'as fut joué, ensuite 
le Roi et le troisième fut 
coupé par un atout du mort. 
Le mort était en main en pos­
session du Valet de carreau; il 
le joua et écarta son 3 de 
trèfle. Quel jeu élégant pour le 
déclarant mais quelle embus­
cade pour le joueur Ouest qui 
était en main. Jouera-t-il un 
pique qu’il donnera une coupe 
au mort et un écart de la 
Dame de trèfle au déclarant 
Jouera-t-il un trèfle qu'il pro­
curera une impasse gratuite 
au déclarant. Il n'avait pas de 
choix et il joua un petit trèfle. 
La Dame et l’As de Sud pri­
rent les 2 levées la onzième et 
la douzième pour accomplir 
un très beau contrat grâce à 
cette stratégie du renvoi, arme 
puissante des bons joueurs.
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DEUX NOUVELLES 
OBLIGATIONS

Cette année, les Obligations d’Epar- 
gne du Canada vous sont offertes selon 
deux formules originales: la nouvelle 
obligation à intérêt régulier et la 
nouvelle obligation à intérêt composé.

ET TOUJOURS LES MÊMES 
AVANTAGES

Ces deux nouvelles obligations bénéficient 
des mêmes avantages qui ont fait des 
Obligations d’Epargne du Canada l’investis­
sement favori de millions de Canadiens. 
Elles sont encaissables en tout temps et 
toujours aussi sûres; elles rapportent bien 
année après anée.

Les nouvelles Obligations d’Epargne du 
Canada sont datées du 1er novembre 1977 
et viendront à échéance dans 9 ans. Elles 
rapportent 7% d’intérêt la première année et 
8.25% chacune des 8 années suivantes pour 
un rendement annuel moyen à l’échéance 
de 8.06%.

L’OBLIGATION A INTÉRÊT 
COMPOSÉ

Si vous désirez faire fructifier vos intérêts, 
vous préférerez la nouvelle obligation à 
intérêt composé qui permet de capitaliser 
l’intérêt. Votre intérêt sera alors automatique­
ment ré-investi chaque année à un taux 
annuel garanti de 8.06% et vous sera payé à 
l’encaissement de votre obligation ou à 
l'échéance.

Voici comment une obligation à intérêt 
composé de $100 croîtra:

1 er nov. Valeur 1er nov. Valeur

1978 $107.00 1983 $158.78
1979 $115.81 1984 $171.77
1980 $125.34 1985 $185.81
1981
1982

$135.63
$146.76

1986 $200.97

Vous pouvez vous procurer vos obliga­
tions à intérêt composé au comptant ou selon 
le Mode d’épargne mensuelle. Elles sont 
offertes en coupures de $100, $300, $500, 
$1 000 et $5 000.

L’OBLIGATION A INTÉRÊT 
RÉGULIER

Si vous désirez recevoir vos intérêts 
annuellement, vous apprécierez la nouvelle 
obligation à intérêt régulier. Elle paie intérêt 
chaque année, le 1er novembre, par chèque 
ou par dépôt direct à votre compte de 
chèques ou d’épargne. Pour profiter des 
avantages du dépôt direct faites-en la 
demande à l’achat de vos obligations.

Les obligations à intérêt régulier sont 
offertes au comptant en coupures de $300, 
$500, $1 000 et $5 000.
ENCORE PLUS

Comme vous pouvez le voir, les nouvelles 
Obligations d’Epargne du Canada ont été 
conçues pour mieux répondre aux désirs des 
épargnants et vous offrent cette année 
ENCORE PLUS de choix et de flexibilité. 
Elles sont maintenant en vente dans les 
banques, caisses populaires, institutions 
financières ou chez les courtiers agréés 
comme vendeurs jusqu’à une limite totale 
de $15 000.

8.06%
Rendement 
annuel moyen
à l’échéance

Profitez-en... Encore plus!
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